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AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  DOMAINES, 

f , 

Par  J.  B.  HERARD  , Député  du  Département  de 
l’Yonne , 

■■  ,•  ' v ' 

Sur  V échange  de  la  Dombe  contre  V Orient  y 
V acquisition  des  terres  de  Châtel , C armant  et 
Iiecouvrance , les  pétitions  des  créanciers  en- 
vers lesquels  le  ci-devant  roi  sfest  obligé  , et 
celles  du  cessionnaire  des  droits  de  V engagiste 
du  domaine  de  Hennebond . 

Imprimé  par  ordre  de  la  Cokventig*  Natioxal*. 


Des  créanciers  en  très-grand  nombre  réclament 
contre  le  décret  de  l’assemblée  législative  du  14  sep- 
tembre dernier,  qui,  en  révoquant  les  traité,  vente 
et  échange  passés  le  3 octobre  1786,  entre  le  ci-devant 
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rbi  et  la  maison  de  Rohan- Guémené  , a fait  cesser 
tous  paiemens  de  rentes  constituées  ou  viagères  qui 
*e  faisoient  en  conséquence  de  cet  acte. 

Un  rapport  sur  cette  affaire,  préparé  et  discuté  dan» 
le  comité  des  domaines  de  rassemblée  constituante  , 
avoit  laissé  entrevoir  aux  créanciers  l’espérance  d’un 
sort  plus  avantageux.  Iis  s’étonnent  que  les  mêmes 
principes  n’aient  pas  régné  dans  le  rapport  qui  a 
amené  le  décret  du  14  septembre  , et  ils  se  plaignent 
que  ce  décret  ait  été  rendhi  par  rassemblée  législative 
avec  la  formule  de  l’urgeifte  , d’après  une  simple  lec- 
ture à l’une  de  ses  dernières  séances  du  soir , sans  dis- 
cussion préalable. 

D’une  autre  part,  le  citoyen  Baud , cessionnaire  des 
fermiers  et  de  l’engagistc  du  domaine  de  Hennebond , 
demande  que  le  décret  du  14  septembre  soit  déclaré 
commun  avec  lui , afin  qu’il  puisse  réclamer  sur  les 
biens  de  Rohan-Guémené  , et  même  sur  ceux  qui 
sont  dans  les  mains  de  la  nation,  la  portion  des  lods  et 
ventes  payés  par  le  gouvernement  à Rohan-Guémené 
sur  la  cession  du  port  de  TOrient,  faite  en  1770 
par  la  compagnie  des  Indes;  et  qu’en  outre  la  nation 
lui  paie  137,045  1.  10  s.  4 d.  , pour  complément  des 
lods  et  ventes  auxquels  il  prétend  que  cette  cession  a 
donné  ouverture. 

Le  citoyen  Baud  demande  aussi  une  remise  pour 
avoir  procuré  à la  nation  la  rentrée  du  domaine  de 
l’Orient  , qui  avoit  été  usurpé  par  Rohan-Guémene. 

Pour  vous  mettre  à portée  de  prononcer  sur  ces 
différentes  demandes  , et  sur  les  opérations  de  l’ancien 
gouvernement  avec  la  maison  de  Rohan  , il  est  néces- 
saire de  rappeler  ici  les  faits  et  les  circonstances  qui 
les  ont  amenées. 

En  1664,  Louis  XIV créa  une  compagnie  pour  faire 
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ic  commerce  des  Indes  orientales;  il  lui  accorda  plu- 
sieurs privilèges  et  exemptions  ; il  lui  concéda  deâ 
terreins  aux  Indes  pour  rétablissement  de  ses  comp- 
toirs , et  il  créa  une  chambre  à Paris  pour  la  conduite 
de  scs  affaires , à la  charge  par  cette  compagnie  de 
donner,  à chaque  avenementau  trône,  une  couronne 
dor  du  poids  de  trente  marcs* 

Au  mois  de  juin  1666,  Louis  XIV  fit  don  et  con- 
cession à la  compagnie  des  Indes  de  tou  es  ics  p aceS 
vaines  , vagues  et  inutiles  qui  se  trouveroknt  lui  ap- 
partenir, tant  dans  la  ville  du  Port-Louis,  et  hors  des 
murs  d’icelle  , qu’au  lieu  du  Faouedic  et  autres  lieux 
des  environs , le  long  des  rivières  de  Hennebond  et 
Pontscorff,  pour  y faire  construite  les  ports,  quais, 
chantiers,  magasins,  et  autres  édifices  et  places  né- 
cessaires pour  la  construction  de  ses  vaisseaux  et  ar- 
mement de  ses  flottes  , pour  jouir  par  la  compagnie 
desdits  terreins  à perpétuité  en  toute  propriété  et 
seigneurie  , sans  aucun  droit  ni  devoir  que  la  seule 
foi  et  hommage-üge  , et  sans  autre  redevance  que 
celle  portée  en  l’édit  de  1664. 

Ce  fut  sur  les  terreins  incultes  du  Faouedic  , sur 
des  vases  tantôt  couvertes  et  découvertes  par  les  eaux 
de  la  mer  océanne  , que  la  compagnie  des  Indes  jeta 
les  premiers  fondemens  du  port  de  l’Orient.  La  com- 
pagnie , pour  donner  plus  d’étendue  à l’enclos  de  ses 
étabiissemens  , acquit , en  1666  et  1669  , de  plusieurs 
particuliers,  des  héritages  avoisinant  ceux  que  Louis 
XIV  lui  avoit  concédés. 

Les'établissemens  de  la  compagnie  attirèrent  autour 
de  son  enclos  de  nombreuses  habitations.  Il  existoit 
près  cet  enclos  le  village  de  Kerverault;  mais  bientôt, 
au  lieu  d un  village,  on  vit,  sur  une  partie  de  son 
emplacement , et  sur  des  terreins  dépendans  du  ma- 

A 2 


4 

noir  du  Faouedic , s'élever  , attenant  des  établisse- 
mens  de  la  compagnie  , une  ville  à laquelle  on  donna 
le  nom  de  l'Orient,  et  qui,  dès  1 7 38  , renfermoit 
déjà  plus  de  14,000  habitans. 

La  compagnie  des  Indes  eut  d’abord  des  succès  ; 
mais  les  guerres  maritimes  ruinèrent  son  commerce  ; 
elle  ne  pouvoit  plus  supporter  le  poids  des  dettes 
qu  elle  avoir  contractées  ; elle  présenta  à Louis  XV 
un  état  estimatif  de  ses  possessions  mobiiiaires  et  im- 
mobiliaires  , et  elle  lui  en  offrit  la  cession.  Louis  XV 
accepta  cette  cession  par  édit  de  février  1770,  moyen- 
nant 1 7 ,5oo,ooo. livres  , et  il  paroît  que  le  port  de 
1 Orient,  bâtimens  et  édifices  en  dépendans  , y en- 
trèrent pour  4,000,000  livres. 

Jules-Hercule  de  Rohan  , qui  prétendoit  que  l’O- 
rient étoit  dans  sa  mouvance , demanda  au  conseil  le 
paiement  des  lods  et  ventes  , et  d une  rente  d’indem- 
nité qu'il  soutint  lui  être  due  pourraison  de  la  cession 
faite  au  gouvernement  par  la  compagnie  des  Indes  : 
il  appuya  ses  prétentions  sur  une  possession  qu'il  dit 
être  très-ancienne  , et  pour  la  justifier  , il  produisit 
plusieurs  titres  anciens  et  nouveaux. 

L’inspecteur  général  des  domaines  discuta  les  titre» 
rapportés  par  Rohan- Gu émené  ; il  lui  opposa  un 
aveu  que  la  compagnie  des  Indes  avoit  rendu  en  1679, 
pour  son  enclos,  au  domaine  de  Hennebond  (engagé 
en  1776,  par  le  gouvernement,  aux  auteurs  de  M. 
de  Penthièvre)  , et  une  sentence  des  commissaires  ré- 
formateurs de  ce  domaine,  du  4 octobre  1 683  , qui 
condamiîbit  la  compagnie  des  Indes  à payer  200  liv. 
aux  fermiers  du  domaine  de  Hennebond,  pour  lods  et 
ventes  des  terreins  que  cette  compagnie  avoit  acquis- de 
plusieurs  particuliers  en  1666  et  1669,  pour  réunir  à 
ceux  que  Louis  XIV  lui  avoit  concédés  ; f inspecteur  dei 
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domaines  opposa  aussi  à Rohan-Guémené  la  nature 
du  contrat  qui  avoit  mis  dans  la  main  du  souverain 
les  possessions  de  la  compagnie  , et  il  fit  voir  que 
ce  n’étoit  pas  véritablement  un  contrat  de  vente. 

Cependant  il  intervint  au  conseil  , le  27  octobre 
1777,  un  arrêt  qui  ordonna  que  Rohan-Guémené 
scroit  payé  de  la  somme  de  200  livres  à laquelle 
avoient  été  fixés,  par  jugement  des  commissaires  réfor- 
mateurs du  domaine  de  Hennebond  , du  4 octobre 
i683,  les  lods  et  ventes  des  acquisitions  faites  par 
la  compagnie  des  Indes  , en  1666  et  1669,  comme 
aussi  des  droits  de  lods  et  ventes  à lui  échus  pou,r 
raison  de  la  cession  faite  au  gouvernement  par  la 
compagnie  des  Indes , et  ce  sur  . le  pied  porté  par  la 
coutume  des  lieux  ; qu’en  conséquence  il  seroit  pro- 
cédé à la  ventilation  et  fixation  de  la  somme  pour 
laquelle  les  terreins.et  édifices  faisant  partie  de  ladite 
cession  seroient  entrés  dans  le  prix  total  de  17,600,000 
livres. 

Rohan-Guémené  ne  tarda  pas  à suivre  l’effet  de 
cet  arrêt;  dès  le  2 avril  1778  , il  présenta  requête  au 
conseil  , par  laquelle  il  demanda  qu’il  lui  fût  payé  une 
somme  de  3,820,069  livres  5 sous  2 deniers , tant  pour 
les  lods  résûltans  du  principal  auquel  il  évaluoit  l^s 
édifices  et  terreins  de  la  compagnie  des  Indes,  à 
l’Orient , que  pour  l’indemnité  de  sa  mouvance  , et 
pour  la  perte  de  sa  justice,  avec  intérêt  à co  opter  du 
jour  de  sa  demande. 

La  requête  fut  communiquée  aux  inspecteurs  de-s 
domaines  , qui  observèrent  que  les  droits  réclamés 
par  Rohan-Guémené  ne  pouvoient  pas  être  liquidés 
sur  le  prix  porté  dans  l’état  annexé  à l edit  de  1770; 
qu’il  failoit  distraire  de  la  cession  de  la  compagnie 
dès  Indes  l’hotel  des  ventes  , les  magasins  neuf»  et 
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anciens  , la  forge , la  mâture  , la  goudronnerie , la 
tonnellerie  , le  bac  Saint-Christophe  et  autres  objets 
formant  plus  des  de  a*  tiers  ' es  édifices  appartenans 
à la  compagnie  , qui  avoient  été  construits  sur  le 
rivage  de  la  mer , et  dont  la  propriété  étoit  attribuée 
au  Souverain,  par  l'ordonnance  de  la  marine,  de  1681  ; 
que  la  rente  d indemnité  ne  devcit  être  liquidée  qu  au 
soixantième  des  10c  s résultant  du  prix  qui  seroit 
déterminé  pour  les  objets  reconnus  dans  sa  mouvance, 
conformement  à ledit  de  1667  , et  ils  demandèrent, 
conformement  à l’arrêt  du  97  octobre  1*7  7 7 , qu'il  fût 
procédé  à une  ventilation. 

Sur  cette  discussion  il  intervint  au  conseil  , le  3 
juillet  1781  , un  arrê.i:  qui  , sans  ventilation  préalable  , 
ordonna  que  pour  tenir  lieu  à Rohan  -Guémené  , tant 
de  la  perte  de  sa  mouvance  dans  le  port  de  l’Orient  , 
que  de  l’extinction  de  sa  justice  , il  lui  seroit  payé 
une  rente  annuelle  de  18,7^0  livres  , et  liquida  au 
surplus  toutes  ses  autres  répétitions  généralement  quel- 
conques à 600,000  livres. 

Deux  ans  ne  s’étoient  pas  encore  écoulés  , que 
la  question  de  la  mouvance  de  1 Orient  fut  de  nou- 
veau agitée  ; le  citoyen  Raud  , ancien  fermier-gé- 
néral des  domaines  engagés  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bretagne  à M.  de  Penthièvre  , avoit  décou- 
vert une  fouie  de  titres  , qui  justifiaient  que  l’Orient 
étoit  dans  a mouvance  du  domaine  de  Hennebond  ; 
il  en  fit  part  aus  administrateurs  des  domaines  , et 
les  engagea  a attaquer  1 arrêt  du  27  octobre  1777 
et  celui  du  3 juillet  1 7 S 1 . Les  administrateurs  des 
domaines  s'adresse! en c à M.  Jolly  de  Fleury  , qui 
étoit  alors  comrô leur- générai  , pour  en  obtenir  lau- 
tovisation  ; mais  elle  leur  fut  refusée  : en  conséquence  , 
le  citoyen  Band  sc  détermina  à agir  en  son  nom  ; 
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il  forma  , au  mois  de  février  1 7 S3  , une  tierce  op- 
position à l’exécution  des  arrêts  des  27  octobre  1777 
et  3 juillet  1781  ; il  demanda  en  même-temps  à 
Rohan-Guémené  le  remboursement  des  sommes  qu’il 
avoit  touchées  , en  vertu  de  l’arrêt  du  3 juillet. 

Ensuite  , décomposant  la  fixation  faite  par  cet  arrêt, 
le  citoyen  Baud  fit  voir  que  les  lods  et  ventes  ad- 
jugés à Rohan-Guémené  , n aveient  été  calculés  que 
sur  un  capital  de  3, i5o,ôoo  liv.  , tandis  que  les 
objets  immobiliers  paroissoient  être  entrés  dans  la 
cession  de  1770  pour  4,000,000  liy.  ; que  la  somme  de 
85o,ooo  liv.  excédante  avoit  été  , sur  les  conclusions 
de  l’inspecteur  des  domaines  , retranchée  pour  la 
valeur  des  édifices  du  port  construit  sur  des  terreins 
couverts  anciennement  par  les  eaux  de  la  mer;  en 
conséquence,  il  demanda  au  gouvernement  les  lods 
et  ventes  et  une  rente  d’indemnité  sur  cette  même 
somme  de  85o,ooo  liv. 

Cette  opposition  et  les  demandes  furent  dénon- 
cées à l’inspecteur- général  et  à l’administrateur  du 
domaine  , qui  s’unirent  au  citoyen  Baud  pour  agiter 
de  nouveau  la  question  de  la  mouvance.de  l’Orient; 
ils  discutèrent  les  titres  de  Rohan-Guémené  ; ils  sou- 
tinrent que  le  manoir  du  Faouédic  n’avoit  jamais 
relevé  de  la  Rochemoisan  , mais  bien  du  domaine  de 
Hennebond  ; et  ils  forcèrent  Rohan-Guémené  à 
varier  trois  fois  sur  le  chef-lieu  de  la  mouvance  qu’il 
prétendoit. 

Les  nouveaux  titres  produits  par  le  citoyen  Baud  , 
n’eurent  pas  plus  de  succès  que  ceux  fournis  lors 
de  la  première  instance  pâr  l’inspecteur  des  domaines. 
On  vouloit  favoriser  Rohan-Guémené  , et  un  arrêt 
du  conseil  , du  16  septembre  1785  , débouta  le 
citoyen  Baud  , l’inspecteur  général  et  l’administra- 
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tcur  du  domaine , de  leur  opposition  aux  arrêts  du 
conseil  des  27  octobre  1777  et  3 juillet  1781. 

Il  est  bon  d observer  qu’en  1783  , à l’époque  de 
la  tierce  opposition  du  citoyen  Baud  , la  maison 
de  Rohan  , dont  le  dérangement  des  affaires  étoit 
connu  dès  l’année  précédente  , se  plaignoit  davoir 
été  lésée  dans  la  liquidation  qui  avoit  été  faite 
de  ses  droits  sur  le  port  de  l'Orient  ; elle  proposa 
au  gouvernement  la  vente  des  droits  qu  elle  possé- 
doit  à l’Orient , ainsi  que  de  différens  autres  domai- 
nes. M.  dOrmesson  , alors  contrôleur  général , fit 
successivement  trois  rapports  au  dernier  roi  , qui  ac- 
cepta ces  différens  projets  d’acquisition  ; mais  la 
conclusion  du  marché  fut  interrompue  par  les  pour- 
suites que  le  citoyen  Baud  exerçoit  sur  sa  tierce 
opposition  ; et  ce  ne  fut  que  lorsqu  il  fut  débouté 
de  cette  opposition,  que  les  négociations  se  renouè- 
rent avec  Calonne  qui  avoit  succédé  à M.  d'Or- 
messon.  On  revit  alors  les  premiers  plans  qui  avoient 
été  conçus  ; on  les  adopta  en  partie  ; on  y joignit 
d’autres  terres  que  Rohan  - Guémené  possédoit  aux 
environs  de  Brest.  On  proposa  à Louis  le  dernier  un 
nouveau  projet  qu'il  approuva  le  26  février  1786  , 
et  d après  lequel  furent  rédigés  les  traités  et  vente 
du  3 décembre  de  la  même  année. 

Ce  fut  en  conséquence  de  ce  dernier  projet , et 
d'un  arrêt  du  conseil  du  3i  août  1786,  que  par  acte 
du  3 octobre  suivant,  la  maison  de  Rohan  donna 
en  échange  au  gouvernement,  les  fiefs  et  seigneurie 
de  l’Orient , droits  et  propriétés  en  dépendans  , et 
en  outre  la  rente  de  1 8,750  liv.  qui  avoit  été  liquidée 
par  l'arrêt  du  conseil  du  3 juillet  1781  , pour  les 
indemnités  résultantes  de  la  cession  faite  en  1770 
par  la  compagnie  des  Indes. 
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En  contre-échange  , le  gouvernement  donna  à la 
maison  de  Rohan,  à la  charge  de  la  substitution  (1)  , 
les  domaines  , terres  et  seigneuries  de  Trévoux,  et 
autres  objets  détaillés  en  l’acte  formant  1 ancienne 
principauté  éteinte  de  la  Dombe. 

De  suite  , et  par  le  même  acte  , la  maison  de 
Rohan  vendit  au  gouvernement  la  seigneurie  et 
baronnie  de  Châtel  , le  fief  de  Recouvrance  au  fau- 
bourg de  la  ville  de  Brest  , la  seigneurie  et  marqui- 
sat de  Carmant. 

Henri-Louis-Marie  de  Rohan-Guémené  déclara 
qu'il  avoit  acquis  lesdites  baronnies  , marquisat  et 
fief  de  Carmant  , Châtel  et  Recouvrance , en  1778» 
de  M.  de  Lauzun;  que  ces  biens  restoient  grevés 
et  affectés  par  privilège  , tant  en  capitaux  qu'arré- 
rages, calculés  jusqu’au  premier  janvier  1786  , d’une 
somme  de  4 o^q,^1  liv.  6 s.  8 den.  , due  tant  à 
M.  de  Lauzun  qu’aux  créanciers  qui  lui  avoient  été 
délégués  par  l’acte  de  1778  , et  dont  nouvel  état 
fut  joint  à l’acte  du  3 octobre  1786. 

Le  prix  de  la  vente  et  échange  faits  par  Rohan- 
Guémené  , fut  fixé  â 12,5oo,ooo  liv.,  tant,  est- 
il  dit  dans  l’acte  , pour  la  valeur  absolue  desdites 
terres  , que  pour  la  convenance  que  présentent  à l’état 
et  aux  finances  de  sa  majesté,  les  objets  des  échange 
et  acquisition. 


(1)  La  principauté  de  Gnémené  , et  les  fiefs  et  seigneurie  de 
l’Orient,  avoient  été  donnés  par  Jules-Hercule  de  Rohan,  en 
mariage  , à Henri-Louis-Marie  de  Rohan  , son  fils  , à la  charge 
d’une  substitution  graduelle  et  perpétuelle  , sous  réserve  d’usu- 
fruit, et  encore  de  pouvoir  vendre  ou  échanger  l’Orient,  à con- 
dition que  le  prix  des  ventes  ou  échanges  passcroit  à la 
substitution. 
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Il  fut  convenu  que  sur  cette  somme  iJ  seroit  pré- 
levé 4,000,000  de  iiv.  applicables  au  paiement  des 
créanciers  privilégiés  sur  les  terres  de  Châtel , Carmant 
et  Recouvrance  ; que  le  gouvernement  retiendroit 
le  fonds  du  douaire  et  droit  d habitation  de  l'épouse 
de  M.  de  Lauzun  , et  de  toutes  les  rentes  perpé- 
tuelles et  viagères  , sur  le  pied  des  constitutions  , 
et  que  les  8,5oo,ooo  Iiv.  restans  , seroient  répartis 
entre  les  créanciers  indiqués  en  l’article  3 de  l'arrêt 
de  propre  mouvement  du  3i  août  1786. 

Il  fut  également  convenu  qu’au  moyen  de  ce  que 
le  gouvernement  se  trouvoit  chargé  d acquitter  les 
dettes  privilégiées  sur  Châtel  , Carmant  et  Reccm- 
vrance  , montant  à 4,089,891  liv.  6 s,  8 den.  , tandis 
que  la  valeur  distincte  desdites  terres  n’avoit  été  fixée 
et  n’étoit  réellement  que  de  4,000,000  liv.  , la  maison 
de  Rohan  remettroit  et  déposeroit  ès  mains  de  qui 
il  appartiendroit  , les  39,891  liv.  6 s.  8 den.  d’ex- 
cédant. 

Enfin , les  syndics  et  directeurs  des  droits  des 
créanciers  de  Rohan  - Guémené  intervinrent  dans 
l’acte  , consentirent  et  acceptèrent  les  délégations 
qui  y étoient  faites. 

D’après  cet  acte  et  un  arrêt  du  conseil  du  10  no- 
vembre 1786,  qui  fixoit  le  mode  de  vérification  et 
liquidation  des  créanciers  de  Rohan-Guémené  , et 
qui  ouvroit  un  emprunt  de  3,5oo,ooo  liv.  pour  fa- 
ciliter le  remboursement  de  plusieurs  créanciers , les 
commissaires  nommés  par  le  dernier  roi  , procédè- 
rent à la  vérification  des  titres  de  tous  les  créanciers  , 
à la  liquidation  et  au  réglement  de  leurs  créances. 
Ensuite  à ceux  des  créanciers  qui  venoient  uti- 
lement en  ordre  sur  les  biens  que  possédoit  alors 
la  maison  de  Rohan-Guémené  , et  qui  se  trou- 


voient  en  direction  , on  leur  dit  : Les  8,5oo,ooo  liv. 
à distribuer  en  vertu  de  l’acte  du  3 octobre  1786  , 
sont  un  prix  de  libéralité  disponible  seulement 
en  faveur  dès  créanciers  perdans.  Vous  êtes  en 
ordre  utile  ; c’est  sur  les  biens  de  la  direction 
que  vous  serez  payés.  Quant  à ceux  des  créan- 
ciers sur  qui  les  fonds  auroient  manqué,  et  qui 
étoient,  ,en  cela  dans  le  cas  de  perdre  , on  composa 
avec  eux  ; on  déduisit  sur  leurs  capitaux  les  arrérages 
de  rente  qu  ils  avoient  touchés  depuis  l’établissement 
de  la  direction,  c’est-à-dire,  depuis  1782,  et  le  ca- 
pital restant , on  le  divisa  en  deux.  Ceux  qui  vou- 
lurent être  remboursés  d’une  moitié  de  leur  princi- 
pal réduit  , le  furent  avec  les  deniers  provenant  de 
l'emprunt  de  3,5oo,ooo  .liv*  ; ils  en  donnèrent  quit- 
tance au  gouvernement  , avec  , subrogation  en  leurs 
droits  , et  remirent  leurs  titres  de  créance  , sous  la 
réserve  des  arrérages  qui  leur  étoient  dus  antérieu- 
rement au  premier  janvier  1786  , et  qui  étoient  li- 
quidés ; comme  aussi  , sous  l?v  réserve  de  la  seconde 
moitié  du  principal  réduit  , et  des  arrérages  de  çette 
seconde  moitié  non  amortie  , à compter  seulement 
du  premier  janvier  1786  ; et  par  la  même  quittance  , 
nonobstant  leurs  réserves  , iis  renoncèrent  à former 
opposition  à la  vente  et  aliénation  des  biens  pré- 
sens de  la  maison  Guémené  , consentirent  que  le 
prix  en  fût  distribué  aux  créanciers  de  ladite  mai- 
son , colloqués  utilement  , et  de  n^user  de  l’effet  de 
leurs  réserves  , que  sur  les  nouveaux  biens  qui  avien- 
droient  et  échéroient  à ladite  maison  par  succession  , 
legs  ou  autrement , ou  bien  quand  par  l’effet  des 
extinctions  des  rentes  viagères  que  la  maison  de 
Rohan- Guémené  se  chargeoit  d’acquitter , les  hy^ 
pothèques  de  leurs  créances  arriver  oient  en  ordre 
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utile  ; et  dans  ces  differens  cas  , ils  renoncèrent  en- 
core à fairç  contre  ladite  maison  aucune  poursuite 
particulière  , et  consentirent  que  toutes  celles  né- 
cessaires fussent  faites  par  l'administrateur  que  le  roi 
nommeroit  pour  la  conservation  des  droits  respectifs 
delà  masse  commune  des  créanciers  de  ladite  maison. 

Ceux  des  créanciers  qui  préférèrent  une  rente  à 
leur  remboursement  , on  leur  créa  , au  nom  du  gou- 
vernement , pour  la  première  moitié  de  leurs  capi- 
taux réduits  , des  rentes  viagères  à dix  pour  cent  sur 
une  tête  , et  à neuf  pour  cent  sur  deux  têtes  ; ils  don- 
nèrent également  quittance  subrogative  , et  remirent 
les  titres  de  créance  qu  ils  avoient  contre  la  maison  de 
Rohan- Guémené  , sous  les  mêmes  réserves  et  condi- 
tions, pour  ce  qui  leur  restoit  dû, que  celles  dont  nous 
venons  de  parler. 

Plusieurs  créanciers  qui  ne  comptoient  pas  beau- 
coup sur  l’effet  des  réserves  que  fon  stipuloit  pour  la  - 
moitié  des  capitaux  non  amortis  , et  qui  , d’ailleurs  , 
préféroient  une  jouissance  actuelle  à des  espérances 
incertaines,  traitèrent  à forfait  avec  le  gouvernement. 
Ils  convinrent  d’une  somme  qui  leur  fut  payée  , ou 
pour  laquelle  il  leur  fut  créé  des  rentes  viagères  à dix 
pour  cent  sur  une  tête  et  à neuf  pour  cent  sur  deux 
têtes  , et  alors  ces  créanciers  donnèrent  des  quittances 
définitives  de  ce  qui  leur  étoit  dû  par  la  maison  Gué- 
mené , et  ils  subrogèrent  le  gouvernement  dans  leurs 
droits  , sans  aucune  espèce  de  réserve. 

Ainsi,  d’après  ces  opérations  , nous  voyons  plusieurs 
espèces  de  créanciers  vis-à-vis  desquels  le  gouverne- 
ment a contracté  l’obligation  de  les  payer. 

1°.  Créanciers  privilégiés  sur  les  terres  de  Châtel , 
Carmant  et  Recouvrance,  dont  le  gouvernement  a été 
chargé  par  l’acte  du  3 octobre  1786,  et  auxquels  il 


i3 

a passé  de  nouveaux  titres  en  son  nom  , avec  conser- 
vation de  leurs  privilèges  et  hypothèques. 

Anciens  créanciers  de  Rohan-Guémcné  qui  ont 
subrogé  le  gouvernement  dans  leurs  droits,  et  au  profit 
desquels  le  gouvernement  a créé  des  rentes  viagères 
avec  hypothèque  sur  les  domaines  de  1 état. 

3°.  Créanciers  qui  ont  versé  au  trésor-national  des 
deniers  que  le  gouvernement  a employés  à rembourser 
des  créanciers  de  Rohan  - Guémené  , et  au  profit  des- 
quels le  gouvernement  a créé  des  rentes  viagères  avec 
semblable  hypothèque  que  les  précédens. 

Ces  trois  espèces  de  créanciers  ont  été  exactement 
servis  , par  le  trésor-national  , des  arrérages  de  leurs 
rentes.,  depuis  le  premier  janvier  1 786  jusqu’au  décret 
de  rassemblée  legislative  du  14  septembre  dernier, 
dont  ils  demandent  le  rapport. 

Avant  de  passer  à l’examen  des  demandes  des  créan- 
ciers et  de  celles  du  citoyen  Raud,  votre  comité  a cru 
devoir  vous  présenter  quelques  réflexions  sur  les  avan- 
tages que  présentoient  au  gouvernement  les  objets  qu’il 
acquéroit  par  lacté  du  3 octobre  1786,  et  le  préju- 
dice que  ce  même  acte  a fait  éprouver  aux  finances. 
Il  est  incontestable  qu’il  étoit  impsrtant  au  gouver- 
nement d’acquérir  le  fief  de  Recouvrance  , sis  au 
faubourg  de  la  ville  de  Brest  , parce  que  ce  fief  s éten- 
doit jusque  dans  le  port  de  Brest,  le  long  des  côtes 
qui  forment  le  port , et  que  Rohan -Guémené  y perce- 
voit  des  droits  qui  gênoient  le  commerce  ; d’ailleurs  il 
n’étoit  pas  convenable  qu'une  propriété  aussi  essen- 
tielle aux  forces  maritimes  du  gouvernement  restât 
dans  les  mains  d’un  particulier.  Ghâtel  et  Carmant 
étoient  aussi  deux  domaines  assez  importans.  Et  a 
F égard  de  l’Orient,  si  Ton  suppose  pour  un  instant  que 
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ce  domaine  appartenoit  à la  maison  de  Rohan-Gué- 
mené , alors  il  devenoit  aussi  nécessaire  de  1 acquérir, 
parce  qu’il  pouvoit  faciliter  des  établissemens  utiles 
aux  forces  maritimes  et  commerciales  , et  que  d ail- 
leurs Rohan-Guémené  prétendoit  pouvoir  percevoir 
des  droits  d ancrage  dans  le  port  de  cette  ville  , ce 
qui  auroit  encore  entravé  le  commerce. 

On  conçoit  aisément  qu’en  faisant  une  pareille  ac- 
quisition , il  failoit  payer  la  convenance  ; mais  cette 
convenance  futportée , dans  le  traité  du  3 octobre  î 7 86, 
à un  taux  excessivement  onéreux  pour  les  finances  de 
la  nation.  Le  prix  qu’on  y attacha  n’eut  pas  seule- 
ment pour  bases  l’importance  des  objets  acquis  , il 
paroît  quil  fut  déterminé  par  dautres  motifs.  On 
voit  par  £ préambule  du  rapport  que  Calonne  fit 
au  dernier  roi  , le  26  février  1786,  qu’il  lui  disoit  r 
51  Qu’en  déterminant  à 1 2,600,000  1.  leprix  de  l’acqui- 
n sition  de  1 Orient,  sans  le  domaine  qui  devoit  être 
15  échangé  contre  celui  de  Trévoux  , la  seigneurie  et 
55  domaine  de  Recouvrance  et  l’extinction  de  18,760 
55  liv.  de  rente,  sa  majesté  n’avoit entendu,  sans  doute, 
55  que  proportionner  le  prix  de  cette  acquisition  à la 
5 5 modique  valeur  qui  la  compose;  mais  qu’entraîné  par 
15  les  mouvemens  de  sa  bienfaisance  naturelle  et  de  sa 
55  compassion  pour  les  malheureux  créanciers  de  M. 
51  de  Guémené  , elle  avoit  daigné  souscrire  à un  arran- 
55  'gement  destiné  principalement  à répartir  sur  eux  une 
55  somme  infiniment  plus  considérable  que  celle  qu’ils 
55  auroient  retirée  de  la  vente  de  ces  biens;  et  pour 
55  que  l’cxccs  de  leur  évaluation  pût  avoir  une  appa- 
55  rence  de  motif  pris  dans  l’intérêt  de  l’état  , qu’on 
55  avoit  cru  pouvoir  attacher  une  très’ grande  valeur 
55  aux  avantages  que  l acquisuion  de  l’Orient  et  de 
55  Recouvrance  procuroit  à la  marine  et  aux  facilités 
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55  qu’on  y trouveroit  pour  Jcs  établissemcns  utiles  , 
îj  tant  à l'Orient  qu’à  Brçst.  55 

D’après  l’exposé  de  Galonné  , et  toujours  dans 
la  supposition  que  l’Orient  eût  appartenu  à Rohan- 
Guémené  , il  est  hors  de  doute  que  le  prix  de  l’acqui- 
sition du  3 octobre  est  moins  un  prix  de  convenance 
qu’une  donation  déguisée  faite  en  faveur  des  créan- 
ciers de  Rohan  - Guémené.  Le  comité  des  domaines 
de  l’assemblée  constituante  a présenté  des  calculs  sur 
la  valeur  des  objets  compris  en  l’acte  du  3 octobre  , 
et  il  a estimé  que  le  prix  de  convenance  ou  excédant 
de  valeur  étoit  de  6,740,000  liv.  ; des  créanciers  ne 
portent  cet  excedant  qu’à  i,2o3,563  liv.  , et  suivant 
les  estimations  données  par  la  maison  de  Rohan-Gué- 
mené , il  ne  seroit  que  de  8 1 1 , 23 1 liv. 

Si  la  lésion  n’étoit  pas  aussi  évidente  , même  dans 
la  supposition  la  plus  favorable  à Rfchan-  Guémené  , 
on  pourront  observer  encore  que  le  fief  de  la  Roche- 
moisan  , à raison  duquel  les  arrêts  du  conseil  de  1777 
et  1785  lui  ont  adjugé  la  mouvance  de  Fürient,  a été 
donné  le  14  avril  1080  , par  le  duc  de  Bretagne  , à 
Jean  , vicomte  de  Rohan,  et  à Jeajme  de  Nhvarre , sa 
compagne  , œ la  charge  de  retour  au  duc  de  Bretagne  ou 
à ses  successeurs  , dans  le  cas  ou  leurs  hoirs  et  enfans  nés 
et  engendrés  d'eux  descendraient;  par  quoi  le  ramage  des- 
dits vicomtes  et  dame  Jeanne  défaillît  et  sans  que  leurs 
hoirs  collatéraux  pussent  y avoir  aucun  droit. 

Anne  de  Rohan  a reconnu  cette  charge  dans  faveu 
qu’elle  rendit  en  1 683  au  terrier  du  domaine  de 
Hennebond.  * * 

L’ordonnance  des  domaines  , donnée  à Moulins  au 
mois  de  février  i566,  met  la  Rochemoisan  dans  la 
classe  des  fiefs  domaniaux. 

Jules -Hercule  de  Rôhan-Guémené  , dernier  pro- 
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priétaire  de  la  terre  de  la  Rochemoisan  , cst-il  issu  en 
ligne  directe  du  vicomte  de  Rohan  ci-dessus  ? Il  auioit 
peut-être  beaucoup  de  peine  à le  prouver;  mais  quand 
ii  le  prouveroit,  les  droits  éventuels  de  la  nation  n’au- 
roient-ils  pas  dû  être  estimés  , et  cette  circonstance 
n augmenteroit-cllç  pas  encore  la  lésion  énorme  dont 
on  vient  de  parler  ? 

Mais  si  l’on  fait  attention  que  la  mouvance  de 
l’Orient  n’appartenoit  pas  à la  maison  de  Rohan  t 
que  c’étoit  une  usurpation  qu  elle  avoit  faite  , et  qu’en 
donnant  l’Orient  en  échange  de  la  Dombe  , elle  ne 
donnoit  rien  ; alors  la  lésion  se  trouve  bien  plus 
considérable.  Elle  s’élève,  suivant  le  comité  des  do- 
maines de  rassemblée  législative,  à 10,840,000. 

On  a prétendu  qu’il  n étoit  pas  possible  de  revenir 
sur  la  question  çle  propriété  de  1 Orient;  que  cette 
propriété  avoit  été  reconnue  définitivement  en  faveur 
de  Rohan-Guémené , par  les  arrêts  du  conseil  du  27 
octobre  1777, 3 juillet  1781  et- 1 6 septembre  178 5 , et 
on  a invoqué  la  loi  du  premier  décembre  1790  , qui 
maintient  1 autorité  delà  chose  jugée;  on  a prétendu  lui 
donner  encore  plus  de  force  parle  t ai  té  du  3 octobre 
1786,  et  par  l’exécution  qui  s’en  est  ensuiv.c.  Mais  la 
loi  du  premier  décembre  , en  parlant  de  f autorité  de 
la  chose  jugée  , na  entendu  et  pu  entendre  parler 
que  des  jugémens  rendus  par  des  tribunaux  compé- 
tens.  Or,  il  est  certain  que  le  conseil  n étoit  pas 
compétent  pour  juger  une  question  de  propriété  natio- 
nale ; c’étoiTle  roi  qui  étmt  censé  juge  au  conseil;  il 
ne  pouvoit  prononcer  sur  des  usurpations  qui  pou- 
voient  être  entreprises  de  son.  gré  ; il  n’y  avoit  dans 
cette  espèce  de  tribunal,  si  on  peut  le  qualifier  ainsi, 
point  de  ministère  public  chargé  par  les  lois  de  veil- 
ler à la  conservation  des  interets  de  la  nation  ; dès- 
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lors  point  de  défenseur  légitime  ; d’ailleurs  on  sait 
que  les  arrêts  du  conseil  ri  etoient , proprement  dit, 
]ue  ces  cl  administration  que  le  roi  rétractoit 

sans  formalité.  Suivant  les  lois  , les  questions  doma- 
ma  es  qui  avoient  trait  à la  propriété  dévoient  être 
poi  ees  aa  ord  devant  les  bureaux  des  finances  dans 
es  fieux  ou  il  y en  avoit  d’établis  , et , à defaut  de 
ureaux  de  finance  , devant  les  baillis  et  sénéchaux  ; 
et  l appe  des  sentences,  toit  des  bureaux  des  finances, 
ou  des  badlis  et  sénéchaux  , se  portoit  à la  grand  - 
chambre  du  parlement.  Ainsi  la  loi  du  premier  dé- 
cembre ne  peut  s’appliquer  aux  arrêts  du  conseil  qui 
om  maintenu  Rohan- Guémene  dans  son  usurja- 

L’assemMée  législative  a donc  pu  et  dû  examiner  la 

ralTn  ôue|-Or0I>nete  de'.1?riem-  etelka  avec 

T TJ"  1 £m  n,aV0U  JSraais  «*“  faire  partie 

faite  Rohan6  T21'0113  ’ 1 usurpation'  qu  en  avoit 

«rac Sri  T ■GîUemenef.  ne  Pouv°it  ôter  à l'Orient  les 

ssr.  ,omTallte  nationale  quil  av°’t  tou- 
iai  e sH  ’cari*rst.de  P«ncipe.  que  le  domaine  natio- 
na^  est  imprescriptible. 

du^o  tUreS  PSr  1CS£}U1els  0n  a Prouve  la  mouvance 
maine  national  de  Hennebond  sur  le  Faouedic 
ou  sur  la  ville  et  ponde  l’Orient , ce  qui  est  la  même 
chose  , sont  de  trois  espèces. 

La  première  consiste  clans  les  actes  de  service  faits 

Par.  esProPnetaires c!e  Faouedic  aux  ducs  de  Bretagne 
et  ensuite  aux  rois  de  France;  S e’ 

La  seconde  , dans  les  jugemens  rendus  en  faveur 
du  domaine  de  Hennebond  , toutes  les  fois  que  la 
quesuon  de  cette  mouvance  a été  agitât  devant  des  ju! 
ges  competens. 

Et  la  troisième  dans  les  aveux  , ou  , ce  qui  est  J» 
Rapport  de  J.  B.  Hérard,  B 
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même  chose  en  Bretagne  , les  minus  rendus  par  la 
maison  de  Rohan  , soit  aux  ducs  de  Bretagne  , soit  a 
leurs  successeurs  , et  qui  étant  les  seuls  actes  récipro- 
ques du  seigneur  supérieur  au  seigneur  inférieur  , 
sont  , par  cette  raison  , seuls  obligatoires  entre  eux. 

Les  actes  de  la  première  espèce  ,,  sont  , 1®.  un 
minu  du  20  Janvier  1401  , par  lequel  Louis  de  Lezini 
reconnoit  devoir  dix  deniers  de  rente  au  duc  de 
Bretagne,  à cause  delà  terre  au  Faouet. 

20.  L’extrait  d’un  compte  du  receveur  du  domaine 
de  Hennebond  , pour  1 année  1404  , où  il  s excuse 
de  ne  se  charger  du  rachat  de  la  terre  de  Lezini  , at- 
tendu que  Guillaume  du  Querisoit , receveur  de  Quim- 
perlé  , en  avoit  compté  , et  àvoit  rapporté  , au  sou- 
tien de  son  compte,  1 hommage  fait  par  Henri  deLezmi  , 
frère  et  héritier  de  Louis.  Tout  le  monde  sait  que 
le  droit  de  rachat  en  Bretagne  consiste  dans  une  an- 
née du  revenu  des  biens  laissés  par  le  décédé. 

3V  Un  minu  du  14  Septembre  1426  , ou  Bisien 
de  Lezini  , fils  et  héritier  de  Henri  , reconnoit  tenir 
sous  la  mouvance  du  duc  de  Bretagne  , dans  la  pa- 
roisse de  Plemeur,  vingt-quatre  pièces  d'héritage. 
Or  il  a été  prouvé  au  procès  qui  s est  suivi  au  con- 
seil , que  les  Lezini  n’avoient  que  la  terre  du  faouet 
et  ses  dépendances  dans  la  paroisse  de  Plemeur. 

4«.  Un  minu  du  11  Octobre  1 5^7  , pour  les  mou- 
lins de  Molvasière  , situés  paroisse  de  Plemeur.  Il 
est  encore  prouve*  que  les  Lezini  n avoient  que  les 
moulins  du  Faouet  dans  cette  paroisse.  Au  surplus 
cet  acte  est  clairement  expliqué  par  les  suivans. 

5°.  Un  autre  minu  du  2 Juin  i5bi  , pour  le  même 
moulin. 

6°.  Un  aveu  du  19  Octobre  i5;3,  pour  le  meme 
moulin. 
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7*.  Un  paiement  de  rachat  fait  la  a8  Juillet  1 5 7 5 , 
au  receveur  du  domaine  de  Hcnncbond  , pour  raison 
de  la  terre  de  Lezini  et  du  Faouedic  , à cause  du  décès 
de  Catherine  de  Lezini. 

8Q.  Deux  délais  accordés  en  i6oj  et  1604  , par  la 
chambre  des  comptes  de  Bretagne  à jean  Je  gando, sieur 
du  Faouedic  , époux  d’Anne  de  Tremelet , pour  rendre 
aveu  au  roi  des  terres  qu’il  possedoit  sous  la  jurisdic- 
don  de  Hennebond. 

90.  Un  paiement  de  lods  et  ventes  fait  en  1667  , 
au  fermier  du  domaine  de  Hennebond  , pour  raison 
de  la  terre  du  Faouedic  , saisie  sur  Pierre  Poullain  , hé- 
ritier bénéficiaire  de  Jean  Jegando  , et  adjugé  aux  re- 
quêtes du  palais  , à Rennes,  le  1 5 Juillet  de  la  même 
année,  à Thomas  Dondel. 

io°.  Une  déclaration  fournie  au  roi  le  18  octobre 
167g  , par  le  directeur  de  la  compagnie  des  Indes  , 
pour  raison  de  son  enclos. 

il®.  Un  hommage  rendu  au  roi  le  19  décembre 
1681  , par  Pierre  Dondel  , fils  de  Thomas  , du  lieu 
et  terre  noble  du  Faouedic. 

12°.  Un  autre  hommage  rendu  au  roi  le  8 Juin 
1722  , par  Jean-François  Dondel,  pour  le  moulin  du 
Faouedic  , et  un  paiement  de  rachat  fait  le  5 Février 
1716  , au  receveur  du  domaine  de  Hennebond. 

i3°.  Et  enfin  un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes 
de  Bretagne  , du  1 9 avril  1782  , qui  condamne  Don- 
del à fournir  hommage  au  roi  du  moulin  du  Faouedic, 
Les  actes  de  la  seconde  espèce  sont  les  jugemens 
rendus  en  faveur  du  domaine  national.  On  a vu 
que  ce  n’est  qu’en  1666  que  la  mouvance  du  Faoue- 
dic a commencé  à devenir  importante  ; aussi  la  mai- 
son de  Rohan  profita- t-elle  de  la  réformation  qui  se 
fitquelques  années  apres  des  domaines  de  la  Bretagne  , 
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pour  essayer  de  se  l'approprier.  Elle  leraplova  dans 
les  déclarations  qu'elle  fournit  ie  i3  Septembre  1 683  , 
au  terne  r du  domaine  de  Hennebpnd  , pour  ses  ter- 
rep  , fiefs  et  seigneuries  de  la  Rochemoisan  , Léon  et 
Treisfaven  ; mais  la  sentence  qui  intervint  sur  cette 
déclaration,  le  22  Décembre  1 6 83  , débouta  Anne 
de  Rohan  qui  1 avoit  présentée  , d'un  grand  nombre 
de  mouvances  et  généralement  de  tous  les  lieux  dont  sa 
majesté  avcit  été  servie  par  aveux  et  minus.  La  décla- 
ration que  le  directeur  de  la  compagnie  dés  Indes  avait 
fournie  le  1 5 octobre  1679  * avait  été  reçue  le  4 oc- 
tobre précédent  , et  il  avoit  été  condamné  à payer 
200  liw  au  fermier  du  domaine  de  Hennebond  pour 
les  lods  et  ventes  des  terreins  qu  ii  avoit  acquis  au  lieu 
du  Faouedic  ; ce  lieu  étant  , porte  la  sentence,  dans 
la  proche  mouvance  du  roi. 

Anne  de  Rohan,  mécontente  du  jugement  du  22 
décembre  i6S3  , en  interjeta  appel  au  parlement  de 
Bretagne,  au  mois  de  novembre  1C84.  Elle  se  plai- 
gnit entre  autres  dispositions  de  celle  qui  avoit  réservé 
au  roi  la  mouvance  de  tous  les  lieux  dont  il  auroit  été 
servi  par  aveux  et  minus  ; ce  qui,  dit-elle,  ne  manque- 
roi  t pas  d’être  une  source  de  procès  , et  une  ouver- 
ture pour  les  officiers  de  sa  majesté  de  mettre  tous  ses 
fiefs  en  contestation. 

Sur  cet  appel  intervint  arrêt  le  1 1 septembre  1696  , 
qui  fut  muet  sur  la  mouvance  du  Faouedic. 

Cependant  la  maison  de  Rohan -Guémené  préten- 
dit, peu  d’années  après  , avoir  droit  de  four  dans 
l’enceinte  de  la  ville  de  l'Orient  ; les  propriétaires  du 
Faouedic  le  lui  disputèrent.,  et  la  maison  de  Rohan 
fut  condamnée  par  sentence  du  4 Septembre  1708. 
Charles  de  Rohan  en  appela  au  parlement  , et  cette 
sentence  fut  confirmée  le  24  décembre  1721  ; mais 
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comme  la  maison  de  Rohan  craignoit  que  cet  arrêt 
ne  lui  fût  opposé  en  ce  qui  concernoit  la  mouvance 
de  l’Orient  , elle  prit  le  parti  de  transiger  avec  les  pro- 
priétaires duFaouedic  , moyennant  02,000  liv.  qu  elle 
leur  paya. 

Voilà  donc  les  droits  du  domaine  sur  cette  mou- 
vance bien  établis  , et  par  une  continuité  de  titres  qui 
remontent  au  treizième  siècle,  etpar  des  jugemens  au- 
thentiques. 

Les  actes  de  la  troisième  classe  sont  les  aveux  et 
minus  que  la  maison  Roban-Guéraené  a rendus  aux 
ducs  de  Bretagne  et  ensuite  aux  rois  de  France -,  pour 
raison  de  ses  fiefs  de  la  Roche  moi san  , Léon  et  Treis- 
faven  , au  moyen  desquels  elle  a successivement  pré- 
tendu la  mouvance  de  l’Orient.  Ces  actes  sont  négatifs 
de  la  prétention  de  Rohan-Guémené  , attendu  qu'ils 
ne  parlent  pas  du  lieu  du  Faouedic  , et  c$§Vn  Breta- 
gne , plus  que  dans  toute  autre  Province  la  coutume 
exige  textuellement  , et  de  la  manière  la  plus  précise  * 
que  les  vassaux  s inféodent  dans  leurs  minus,  dé- 
clarations et  aveux  , vis-à-vis  de  leur  seigneur  supé- 
rieur , de  toutes  les  propriétés  foncières  , rentes  et 
redevances  ,•  droits  incorporels  et  mouvances  , à peine 
de  ne  pouvoir  prétendre  les  objets  qui  n’y  seroient  pas 
employés. 

Or  la  maison  de  Rohan  a fourni  un  minu  en  1 3 S 8 
au  duc  de  Bretagne  , à cause  du  fief  de  Léon  ; Treis- 
faven  y est  désigné  comme  un  manoir  sans  fief,  et 
il  n’est  pas  question  du  Faouedic. 

En  1481  , Yolande  de  Laval , veuve  d’Allain  IX  de 
Rohap  , jouissant  de  la  terre  et  seigneurie  de  Léon, 
à titre  de  douaire  , en  rend  aveu  à la  chambre  des, 
comptes  de  Bretagne  ,,  et  elle  ne  parle  pas  du 
Faouedic. 
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Louis  de  Rohan  meurt  le  26  Mai  i5o8.  Jean  de 
Rohan,  tuteur  testamentaire  d’Autie-Louis  de  Rohan, 
fournit  minu  à la  chambre  des  comptes  , pour  rai- 
son de  la  terre  de  Léon  , et  il  n’y  est  pas  fait  mention 
du  Faouedic. 

On  ne  connoît  que  ces  trois  aveux  ou  minus  rendus 
par  la  maison  de  Rohan  à la  chambre  des  comptes 
de  Bretagne  jusqu’en  i683  , pour  raison  de  son  fief  de 
Léon. 

La  maison  de  Rohan  en  a rendu  un  le  14  Août  1 5o8  , 
à cause  de  son  prétendu  fief  de  Treisfaven  : mais 
outre  qu'on  lui  a prouvé  que  Treisfaven  n avoit  jamais 
été  qu'un  domaine  du  fief  de  Léon  , cet  acte  est  muet 
sur  la  mouvance  du  Faouedic. 

Enfin  vient  en  troisième  lieu  le  fief  de  la  Roche- 
moisan  , donné  en  i38o  par  le  duc  de  Bretagne  au 
vicomte  d^ Rohan  , et  dont  la  maison  de  Rohan  a 
. rendu  aveu  ou  minu  le  3 Juin  1462  , et  le  14  Août 
i5o8  , sans  dire  un  seul  mot  du  Faouedic. 

Il  est  donc  clair  que  jusques-là  la  maison  de  Rohan 
n’avoit  encore  fait  aucune  tentative  pour  s’approprier 
la  mouvance  du  Faouedic  ; mais  on  va  voir  que  peu 
d années  après  elle  commenceà  être  moins  scrupuleuse. 

Parvenue  à l’époque  de  1^72,  Maurice  de  Tre- 
niclle  lui  fournit  un  aveu  dans  lequel  il  lui  reporte 
le  manoir  et  métairie  du  Faouedic  avec  leurs  appar- 
tenances , et  le  tout  est  déclaré  contenir  g3  jour- 
naux. Si  ce  titre  étoit  irréprochable  , on  observeroit 
qtie  c’est  à cette  contenance  quil  faudroit  borner  la 
mouvance  de  la  maison  de  Rohan  - Guémené  au 
Faouedic  ; et  alors  la  presque  totalité  de  la  ville  et 
du  port  de  l'Orient  seroit  dans  la  proche  mou- 
vance de  Hennebond  , attendu  que  les  murs  qui 
l’entourent  , renferment  une  étendue  de  terrein  de 


325  journaux  55  cordes  et  deux  huitièmes  de  cor.  e , 
et  que  plu*  de  5o  journaux  des  dépendances  du 
manoir  du  Faouedic  existent  encore  hors  des  murs 
de  l’Orient. 

Mais  cet  acte  porte  avec  lui  l’empreinte  de  1 usur- 
pation. l°.  tü’est  un  premier  acte  qui  n’en  rappelle 
aucun  plus  ancien. 

2°.  L'avouant  déclare  que  sa  possession  du  Faoue- 

dic  n’est  point  sujette  au  droit  de  rachat;  et  cest 
ainsi  qu’en  adoucissant  le  sort  des  vassaux  du  do- 
maine , on  est  parvenu  à lui  faire  perdre  la  plus 
grande  partit  de  ses  mouvances;  mais,  un  vice  bien 
plus  radical  encore  à opposer  à cet  acte  , cest 
qu’alors  , en  i57*  , ce  n étoit  pas  Maurice  de  lre- 
nielle  qui  jouissoit  de  la  terre  du  Faouedic  , c etoit 
Catherine  de  Lezini , à cause  du  décès  de  laquelle 
le  droit  de  rachat  sur  cette  même  terre  a ete  paye 
trois  ans  après  à Pierre  Leroy  , receveur  du  domaine 
de  Hennebond  , ainsi  que  nous  l’avons  justifie  plus 
haut. 

Le  29  août  i657  , Pierre  Jegando  fournit  aussi 
un  aveu  du  lieu  et  manoir  du  Faouedic  à Louis  de 
Rohan  , et  les  héritages  qui  y sont  mentionnés  con- 
tiennènt  , suivant  la  récapitulation  , 94  journaux 
79  cordes  et  demie;  Pierre  Jegando  y comprend  le 
moulin  du  Faouedic  : mais  il  observe  que  le  pro- 
cureur du  roi  du  domaine  de  Hennebond  en  re- 
clame  la  mouvance. 

On  reconnoît  bien  ici  la  marche  progressive  de 
l’usurpation;  d’abord,  en  l572  , on  se  fait  recon- 
noître  sous  l’appât  de  l’affranchissement  du  rachat  , 
droit  dont  les  propriétaires  du  Faouedic  dévoient 
avoir  un  grand  désir  de  s affranchir  ; en  ifc>o7  on 
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augmente  £ur  l'aveu  de  i5y2  en  y joignant  le 
moulin.  ° 

Mais  on  a vu  que  les  lods  et  ventes  de  la  tota- 
lité de  ces  héritages  avoient  été  payés  en  1667  au 
fermier  du  domaine  de  Hennebond  , et  que  le  Faoue- 
dic  avoit  été  mis,  par  les  officiers  de  Hennebond  , 
sur  la  liste  des  terres  mouvantes  de  ce  domaine  qui 
avoient  changé  récemment  de  propriétaires. 

Enfin  , la  maison  de  Rchan  - Guémené  a encore 
argumenté  d un  aveu  rendu  à Anne  de  Rohan  , par 
les  propriétaires  du  Faouedic  , le  g avril  1681. 

Mais  on  a vu  que  Pierre  Dondel  avoit  rendu  hom- 
mage au  roi  , le  19  décembre  1681  , du  lieu  et  terre 
du  Faouedic. 

C est  ici  , au  surplus  , le  lieu  d’observer  qu’Anne 
de  Roban  11  a pas  fait  usage  , en  i£)83  , des  aveux 
de  1607  et  1681  , quoiquil  fût  bien  plus  naturel  de 
les  produire  alors  . qu  aujourd'hui.  On  doit  ajouter 
qu  on  n en  a jamais  vu  les  originaux  ; mais  , dans  la 
supposition  que  ces  actes  existent  , il  n’en  est  pas 
moins  viai  que  chacun  d’eux  se  trouve  détruit  par 
un  acte  subséquent. 

La  maison  de  Roban  a encore  produit  en  1780 
quelques  autres  actes  qui  doivent  faire  si  peu  d impres- 
sion , qu’il  seroit  superflu  de  les  discuter  : il  est  suf- 
fisamment démontre  que  si  Rohan-Guémené  a joui 
du  domaine  de  l’Orient  , ce  n est  que  par  1 effet 
d une  usurpation  que  les  représentans  du  peuple  ont 
dû  s’empresser  de  faire  cesser. 

Il  est  donc  évident  qu’il  n y a pas  lieu  a rapporter 
le  décret  du  14  septembre  dernier,  en  ce  qu'il  dé- 
clare que  1 Orient  na  pas  cessé  d appartenir  au  do- 
maine national,  et  en  ce  qu’il  révoque  l'échange  de 
1 Orient  et  la  Dombe  , porté  en  l'acte  du  3 octobre 


1786  ; mais  la  révocation  de  cet  échange  devoit-elle 
entraîner  la  révocation  de  la  vente  faite  parle  meme 
contrat  ? Votre  comité  ne  le  pense  pas. 

Le  traité  du  3 octobre  1786,  contient  deux  con- 
trats bien  distincts  : 

Le  premier  , un  échange  de  lOiient  centre  la 
principauté  de  Dombe , moyenant  8,5oo,ooo  iiv. 

Le  deuxième  , la  vente  des  terres  de  Chàtel , Car- 
mant  et  Recouvrante , moyennant  4,000,000  liv. 

Les  prix  de  ces  deux  contrats  ont  chacun  leur 
destination  : on  n’en  a fait  aucune  confusion  ; les 
4,000,000  -liv.  , prix  de  la  vente  , s’étant  trouvés  in- 
férieurs de  89,891  iiv,  6 sols  8 deniers  à la  masse 
des  dettes  privilégiées  sur  iesdites  terres  , Rchan- 
Guémené  a été  obligé  de  verser  cette  somme  au 
trésor  public  , afin  que  le  gouvernement  qui  acquéroit 
ces  terres  , le  déchargeât  ainsi  qu’il  s’y  étoit  obligé. 

Les  clauses  de  la  vente  ont  été  pleinement  exé- 
cutées. Rohan-Guémené  a livré  les  objets  vendus  ; 
il  a payé  les  09,891  iiv.  6 sois  8 den.  , et  de  son 
côté  le  gouvernement  a satisfait  à scs  obligations  , 
il  a passé  de  nouveaux  titres  et  reconnoissances  au 
profit  de  tous  les  créanciers  qui  avoient  droit  aux 
4,039,891  liv.  6 sois  8 den.  ; ainsi  tout  est  donc  con- 
sommé relativement  à cette  partie  du  traité  qui  , en- 
core un  coup  , n a rien  de  commun  avec  l’échange. 

La  vente  doit  subsister  , parce  que  , par  sa  nature, 
elle  ne  peut  être  rescindée.  Il  est  de  principe  qu’un 
acquéreur  ne  peut  réclamer  contre  la  vente  qui  lui 
est  faite  d’un  immeuble  , lorsque  le  vendeur  est  lé- 
gitime propriétaire  , lorsque  l’objet  vendu  est  tel 
qu’il  est  désigné  par  le  contrat,  lorsque  1 acquéreur 
n éprouve  pas  d’obstacle  à sa  jouissance.  L’acquéreur 
ne  peut  être  admis  à prouver  que  l’objet  vendu  ne 
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vaut  pas  le  prix  qu’il  s’est  soumis  de  payer  , parce 
quil  est  présumé  avoir  payé  la  convenance  , et  le 
vendeur  avoir  fait  entrer  dans  le  prix  l'affection  qu’il 
pouvoit  avoir  à l’immeuble  vendu 

Rohan-Guémené  avoit  acquis  les  terres  de  Châtel, 
Carmant  et  Recouvrancc  en  1 7 7 8 , de  M.  de  Lausun  , 
moyennant  3,5oo,ooo  liv.;  il  les  a revendues  au  gou- 
vernement en  1786  , moyennant  4,000,000  liv.  La 
différence  n’est  que  de  5 00,000  liv.  Cette  augmen- 
tation est  laccroissement  de  valeur  que  les  immeu- 
bles acquéroient  journellement.  A la  vérité  Rohan- 
Guémené  avoit  afféagé  quelques  portions  de  ces 
domaines  ; mais  le  comité  des  domaines  de  l’assem- 
blée constituante  a pensé  , d après  les  renseignemens 
qui  lui  ont  été  fournis  , que  les  terres  de  Chatel , 
Carmant  et  Recouvrance  valoient , à Fépoque  du  3 
octobre  1786  , les  4,000,000  prix  de  la  vente. 

Peut-être  ces  domaines  ont-ils  diminué  de  valeur 
par  la  suppression  des  droits  féodaux;  mais  lors  de 
cette  suppression , ils  étoient  dans  les  mains  du  gouver- 
nement depuis  quatre  ans  ; s ils  ont  dépéri , c’est  à la 
nation  à en  supporter  la  perte  , et  il  seroit  absurde  de 
vouloir  résilier  une  vente  quand  la  chose  vendue  n’est 
plus  entière  par  le  fait  de  celui  qui  voudroit  la  résilia- 
tion. Si  le  gouvernement  n’eût  pas  acquis  ces  trois 
domaines,  Rohan-Guémené  les  auroit  vendus  à des 
particuliers  , ou  les  auroit  abandonnés  à ses  créanciers , 
qui  en  auroient  disposé  ; et  la  perte  que  ces  terres 
auroient  éprouvée  seroit  tombée  sur  l’acquéreur  : la 
nation  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  tout  autre  ac- 
quereur. 

D’ailleurs,  il  faut  remarquer  que  l’acquisition  de 
ces  trois  domaines  , et  sur-tout  de  celui  de  Recou- 
v rance  , est  très-importante  pour  la  nation  : le  fief 
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de  Recouvrance  comprend  le  fauxbourg  de  ce  nom 
sis  en  la  ville  de  Brest , et  s’étend  jusque  dans  e 
port  de  cette  ville  , le  long  des  côtes  qui  or  nient 
port-f- Rohan  - Guémené  , en  vertu  de  ce  fiel  , per- 
cevoit,  dans  le  port,  des  droits  qui  etoient  nuisibles 
au  commerce  : il  eût  été  impolitique  de  laisser  dans 
les  mains  d'un  individu  le  port  le  plus  împortan 
pour  les  forces  maritimes  de  la  nation  ; et  si  <jctjc 
acquisition  n etoit  faite  , il  faudroit  s’empresser  de  la 
convoiter;  ainsi,  il  est  donc  autant  de  linteret,que 
de  la  justice  de  la  République  , de  maintenir  cette 

acquisition.  , 

Nou$  voilà  arrivés  à ce  qui  interesse  le  plus  esse 

tidlement  les  créanciers  , envers  lesquels  le  gouver- 
nement a contracté  1 obligation  de  les  payer.  n se 
rappelle  que  ces  créanciers  sont  de  trois  especes;  et 
pour  se  convaincre  de  la  justice  de  leur  demande  et 
de  la  légitimité  des  créances  des  uns  et  des  autres  , 
il  suffit  de  se  rappeler  que  les  échange  et  vente  e u 
3 octobre  1786,  ont  été  seulement  faits  entre  le 
gouvernement  et  Rohan- Guémené  ; que  les  crean 
çiers  ny  ont  paru  pour  rien  , sinon  leurs  syn  îcs 
directeurs  qui  intervinrent  dans  lacté  pour  accepter 
les  délégations;  ainsi,  s’il  y a eu  du  dol  et  de  la 
fraude  , on  ne.  peut  pas  le  leur  imputer  , ni  leur  en 

faire  supporter  la  peine.  a , 

Les  formalités  prescrites  par  l’arrêt  du  conseil  du 
3i  août  1786  , qui'  ordonne  i’acquisition  etfiechange  , 
. et  qui  fixe  le  mode  de  répartition  du  prix  entre  les 
créanciers;  les  conditions  de  l’acte  de  vente  etéenange 
du  3 octobre  ; et  les  formalités  aussi  ordonnées  pai 
les  lettres-patentes  du  10  novembre  suivant , qui  au- 
torisent les  .commissaires  à la  vérification  des  crean- 
ces , à la  répartition  du  prix  des  ventes  et  échanges  , 
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et  qui  ouvrent  l'emprunt  de  3,5oo,ooo  livres  , tout  a 
été  rempli  et  exécuté  , soit  de  la  part  du  gouverne- 
ment , soit  de  la  part  des  créanciers. 

Les  titres  des  créanciers  de  la  première  classe  , 
c est-a-clire  des  créanciers  privilégiés  sur  Châtei,Car- 
mant  et  Recouvrance  ont  été  vérifiés  ; le  gouverne- 
ment leur  a passé  en  son  nom  de  nouveaux  titres  et 
rcconnoissances  avec  conservation  de  leurs  privilèges  ; 
ces  créanciers  ont  accepté  les  nouveaux  titres  qui 
leur  ont  été  donnes  par  le  gouvernement  ; ils  ont 
remis  leurs  anciens  titres  ; ils  ont  donné  au  gouverne- 
ment quittance  subrogative  de  leurs  droits  et  créances, 
tant  sur  Rohan-Guémené  que  sur  M.  de  Lausun  ; ils 
ont  déchargé  ces  derniers,  et  ils  ne  peuvent  plus 
rien  leur  demander;  tout  est  consomme  avec  eux;  ils 
ne  commissent  plus  d autres  débiteurs  que  la  nation; 
leur  sort  est  indépendant  de  la  révocation  ' de  la 
vente  portée  en  Tacte  du  3 octobre.  Pour  se  libérer 
envers  eux  , on  ne  pourroit  pas  aujourd  hui  leur  offrir 
la  remise  des  biens  qui  sont  leur  privilège,  parce 
que  les  choses  ne  sont  plus  entières  , au  moyen  de 
la  suppression  des  droits  seigneuriaux;  mais  , au  sur- 
plus , il  a été'  démontré  que  les  principes  s oppo- 
soient  à la  révocation  de  la  vente  portée  en  l’acte 
du  3 Octobre  1786,  parce  que  cette  vente  est  dis- 
tincte et  séparée  de  l’échange  , et  qu’il  n’existe  au- 
cune confusion  dans  les  prix  ; qu’il  n’est  pas  au  pou- 
voir de  Tacquéreur  de  se  rescinder  de  son  acquisition, 
qu’il  n’est  pas  loisible  au  débiteur  de  se  jouer  de  ses 
engagemens  , et  qu  il  est  autant  de  la  justice  que  de 
l’intérêt  de  la  nation  de  maintenir  la  vente  dont 
il  s'agit. 

On  a également-procédé  à la  vérification  des  titres 
d-es  créanciers  de  la  seconde  classe,  c’est-à-dire  des 
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créanciers  de  Rohan-Guémené  qui  n etoient  pa*  en 
ordre  utile  sur  les  biens  de  ia  direction  ; on  a,  comme 
nous  l’avons  déjà  eût,  réduit  leurs  capitaux  à moitié  ; 
les  uns  ont  été  remboursés  de  cette  moitié  en  argent, 
et  les  autres  en  contrats  de  reines  viagères  créées  au 
nom  du  gouvernement;  les  uns  et  les  autres  ont  donné 
quittance  de  ce  remboursement  , et  ont  subrogé  le 
gouvernement  dans  ieurs  droits  et  actions  ; ils  lui 
ont  remis  ieurs  titres,  et  par  cette  opération  iis  ont 
tous  cessé  également  d’être  créanciers  de  Rohan-Gué- 
mene  pour  les  sommes  quils  ont  reçues;  ils  n’ont 
plus  rien  de  commun  avec  lui.  L’un  emporta  son 
argent  , et  1 autre  le  laissa  au  trésor-national  pour 
former  le  capital  é\mi  rente  viagère.  Il  est  de  principe 
certain  que  bon  ne  peut  pas  faire  restituer  celui  qui  a 
emporte  son  argent,  pal  ce  que  toutes  les  fois  qu  un 
créancier  légitime  a été  payé,  n’importe  de  qui  il  a 
reçu,  soit  de  son  débiteur,  soit  d’un  étranger,  il  a 
reçu  ce  qui  étoit  à lui.  Si  l’on  ne  peut  pas  faire  res- 
tituer le  premier  , il  n est  pas  possible  non  plus  de 
faire  restituer  le  second;  ils  avoient  des  droits  égaux 
qui  doivent  produire  les  mêmes  effets.  Tout  est  con- 
sommé à leur  égard;  et  quel  que  soit  le  sortde  l’échange 
de  l'Orient  contre  le  domaine  de  Dombe  , il  n’y  a 
rien  à réclamer  contre  des  citoyens  qui  ont  traité  de 
bonne  foi;  il  ne  leur  convenoit  pas  d'examiner  si  l’O- 
rient appartenoit  ou  n’appartenoit  pas  à la  maison  de 
Rohan  , et  si  , par  \.z  traité  du  3 octobre  , la  nation 
étoit  , ou  non  , lésée.  On  leur  a fait  la  loi  ; ils  l’ont 
reçue  ; et  ceux  de  ces  créanciers  qui  , pour  prix  de 
la  subrogation  qu  on  leur  a demandée,  ont  accepté  des 
rentes  viagères,  doivent  être  considérés  avec  la  même 
faveur  que  les  autres  créanciers  de  la  République  , 
puisqu’on  leur  a donné  la  même  hypothèque. 
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A l’égard  des  créanciers  de  la  troisième  classe  qui, 
sur  la  foi  d arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes  qui  ou- 
vraient un  emprunt  , ont  porté  leurs  fonds  au  trésor- 
national,  ils  n'ont  rien  de  commun  avec  la  maison  de 
Rohan-Guémené.  11  est  vrai  que  les  lettres-patentes  et 
les  contrats  de  rentes  qu’on  leur  a créés  disent  que  c’est 
pour  le  paiement  des  acquisitions  faites  par  le  con- 
trat dü  3 octobre;  il  est  vrai  aussi  que  les  deniers 
qu  ils  ont  versés  au  trésor-public  ont  du  être  employés 
au  paiement  des  créanciers  de  Rohan  - Guémené , 
dont  le  gouvernement  s’étoit  chargé;  mais  tout  cela 
leur  est  indifférent  : c’est  au  gouvernement  qu  iis  ont 
prêté;  c’est  la  nation  qui  est  leur  débitrice;  et  par 
quelle  fatalité  voudroit-on  les  punir  d’une  mauvaise 
opération  de  l’ancien  gouvernement  ; opération 
qu'ils,  ne  pouvoient  apprécier  , et  qu’il  n étoit  pas  en 
leur  pouvoir  d’empêcher? 

Votre  comité  n’a  pas  été  peu  étonné  que  celui 
de  l’assemblée  législative  eût  proposé  la  cessation  des 
paiemens  de  ce  s trois  classes  de  créanciers  , sans  en 
donner  aucun  motif,  et  il  cru  qu’il  étoit  autant  de 
votre  justice  que  de  votre  humanité  de  rapporter  Je 
décret  du  14  septembre  dernier,  qui  livre  une  mul- 
titude de  créanciers  aux  horreurs  de  la  misère. 

Il  reste  maintenant  à parler  du  citoyen  Baud.  Il 
demande  , i°.  que  le  décret  du  14  septembre  soit 
déclaré  commun  avec  lui,  afin  quil  puisse  réclamer 
sur  les  biens  de  la  maison  Guémené,  -et  même  sur 
ceux  qui  sont  dans  les  mains  de  la  nation  , les  lods 
et  ventes  et  rentes  d’indemnité  adjugés  à Rohan- 
Guémené  par  l’arrêt  de  liquidation  de  1 ‘7  S 1 ; 

20.  Oue  la  nation  lui  paie  137,045  liv.  10  sous 
4 deniers  , pour  lods  et  ventes  et  arrérages  d’une 
rente  d’indemnité,  sur  85o,ooo  livres  qui  furent  dis- 
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traites  lors  de  la  liquidation  de  1781  des  4,000,000 
livres  formant  le  prix  de  la  cession  consentie  par 
la  compagnie  des  Indes,  pour  la  valeur  des  édifices 
et  de  la  partie  du  port  de  l’Orient,  construits  sur 
les  terreins  vains  et  vagues  anciennement  couverts 
par  les  eaux  de  la  îiier,  et  que  le  roi  avoii  concédés 
en  1666  à la  compagnie  des  Indes. 

Pour  juger  du  peu  de  mérite  de  ces  demandes  , 
il  suffit  de  se  rappeler  la  nature  de  la  cession  de 
1770,  et  dans  quelle  circonstance  elle  fût  faite. 

Il  est  certain  que  par  cet  acte  le  gouvernement  ne 
faisoit  , quant  aux  immeubles  , que  reprendre  les 
terreins  qu’il  avoit  concèdes  à titre  gratuit,  et  ceux 
que  la  compagnie  y avoit  réunis.  Le  prix  qu’il  attacha 
à cette  cession  fut  plutôt  une  indemnité  des  cons- 
tructions faites  par  la  compagnie  , que  le  prix  dune 
acquisition.  Ainsi  la  rentrée  que  faisoit  le  gouverne- 
ment dans  les  terreins  qu’il  avoit  concédés  , ne  pou- 
voit  jamais  donner  ouverture  k des  lods  et  ventes, 
parce  que  les  domaines  et  même  les  simples  terreins 
vains  et  vagues  appartenans  à la-nation  , étoient  ina- 
liénables/sur-tout à titre  gratuit,  et  que  le  gouverne- 
ment pouvoit,  à-  son  gré,  en  reprendre  la  possession. 
La  cession  des  terreins  que  la  compagnie  avoit  acquis 
pour  réunir  à ceux  que  le  gouvernement  lui  avoit 
concédés,  ne  pouvoit  pas  non  plus  donner  ouverture 
aux  droits  de  lods  et  ventes  , parce  que  ces  terreins 
faisoient  partie  intégrante  et  indivisible  des  terreins 
concédés  et  qu’ils  avoient  été  acquis  comme  objets  d u- 
tilité  publique  et  de  défense  générale.  On  sait  que 
les  objets  d utilité  publique  et  générale  ne  sont  pas 
sujets  à lods  e.t  ventes:  cela  a été  jugé  par  plusieurs 
arrêts  , et  notamment  par  celui  du  grand-conseil , 
du  10  mars  1763  , rendu  contre  l’archevêque  de 
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deaux  , au  profit  des  jurais  de  la  même  ville  , qui 
avoient  lait  des  acquisitions  pour  simple  décoration 
de  la  viiie.  Si  une.  acquisition  pour  simple  décciation 
est  affranchie  des  droits  casuels  , a plus  forte  raison 
doit  1 être  un  port  destiné  a vivifier  le  commerce  du 
gouvernement  et  à faciliter  le  rassemblement  des  forces 
maritimes.  Rien  , sans  doute  , n est  d une  utilité  plus 
publique  et  plus  genéiale  que  ce  qui  peut  enrichir 
uir  vaste  empire  , et  le  préserver  des  incursions  de 
ses  voisins. 

On  pourroit  borner  là  toute  la  discussion  ; mais 
le  citoyen  Baud  a présenté  des  objections  et  des 
moyens  de  plusieurs  espèces  clans  Ses  mémoires  qu  il 
a fait  distribuer  , et  n est  nécessaire  de  les  réfuter 
pour  dissiper  les  impressions  eu  iis  auroiem  pu  faire. 

Il  objecte  l’arrêt  de  1777  , qui  a jugé  que  la  cession 
de  1 7 7^  donnoit  ouverture  a leds  et  ventes  , au  profit 
de  Rol>an-Guémené  ; il  oppose  aussi  1 arrêt  de  1781  , 
qui  a liquidé  ces  memes  droits.  Mais  ces  arrêts  ne 
.sont  que  de  simples  actes  d administration  ; ils  sont 
une  preuve  de  la  faveur  dont  la  maison  de  Rohan 
jouissoit  ; 1 ancien  gouvernement  auroit-pu  dans  tous 
les  temps  les  examiner  de  nouveau  et  en  détruire 
l’effet  » à plus  forte  raison  peut  le  faire  aujourd’hui  la 
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qui  est  rentrée  dans  ses  droits.  D'ailleurs 


ces 


arrêts  ne  préjugent  rien  en  faveur  du  citoyen  Baud, 
qui  exerce  les  droits  d’un  en  gagiste;  ils  ont  été  rendus 
dans  la  supposition  que  la  mouvance  de  l Orient  ap~ 
partenoit  à Rohan-Guémené  , c’est-à-dire  , à un  sei- 
gneur particulier  , et  la  restitution  de  ce 
payé  en  vertu  de  ces  arrêts 
au  profit  du  citoyen  Baud. 

Il  prétend  encore  que  la  question  a été  décidée  en 
sa  faveur  au  conseil  , par  arrêt  du  12  août  1780.,  et 


qui  a ete 
ne  peut  jamais  tourner 
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^rassemblée  législative,  par  décret  du  1 4 septembre  der- 
nier. Il  est  impossible  de  penser  que  le  citoyen  Baud  lit 
avancé  sérieusement  cette  prétention  ; larrét  du  con- 
seil ne  fait  que  renvoyer  à l’examen  de  la  grande 
direction  la  requete  quil  avoit  donnée  en  paiement 
de  lods  et  ventes  , et  un  pareil  renvoi  ne  préjuge  rien. 
Le  décret  du  14  septembre  ne  dit  pas  un  mot  du  ci- 
toyen Baud  , ni  de  lengagiste  , et  il  ne  prononce 
rien  sur  les  lods  et  ventes.  Esoce  le  silence  de  ce 
décret  que  l’on  veut  invoquer  ? On  ne  pdut  pas  rai- 
sonnablement en  conclure  que  les  droits  casuels  payés 
à Rohan  - Guémené  , appartiennent  au  citoven  Baud , 
ni  que  la  nation  ne  puisse  plus  les  répéter. 

Enfin  , le  citoyen  Baud  , toujours  persuadé  que  U 
cession  de  1770  doit  produire  des  lods  et  ventes  à 
son  profit  , examine  ce  cjuu  c’est  qu  un  acte  d’enga- 
gement; il  prétend  qqe  cet  acte  , pendant  sa  duree  , 
a tous  les  effets  d’une  vente  à titre  de  propriété  in- 
commucable  , quant  à la  jouissance  des  fruits  et 
des  droits  utiles  ; que  l engagiste  n’est  assimilé  ni  à 
un  simple  fermier  , ni  à un  usufruitier;  que  la  fne- 
sure  de  ses.  droits  s’étend  au-delà  ; qu’il  peut  vendre  , 
céder  , transporter  , léguer  , affermer  l’objet  engagé! 

Il  n est  pas  exact  de  dire  que  la  mesure  des  droits 
de  1 engagiste  , soit  la  meme  que  celle  du  propriétaire  ; 
ils  diffèrent  entr’eux  sur  une  infinité  de  points  ; par 
exemple,  l’engagiste,  pas  plus  qü  un  autre  usufruitier, 
ou  un  fermier , ne  peut  , comme  le  propriétaire  , dé- 
naturer 1 objet  en  gagé  ou  affermé , pour  varier  sa  jouis- 
sance. Il  n est  pas  plus  exact  de  dire  qu’un  engagiste 
soit  plus  qu’un  usufruitier.  Les  auteurs  qui  ont  traité 
cette  matière,  ne  considèrent  l’enga  gis  te  que  comme  un 
véritable  usufruitier  , et  c’est  pour  cela  que  1 enga- 
P\ te  ne  payoit  pas  de  lods  et  ventes  pour  les  muta- 
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tions  qui  survenoient  soit  de  sa  part , soit  de  celle 
du  roi.  Il  peut  bien  , il  est  vrai  , vendre  , céder  , 
transporter,  léguer  ou  affermer  son  droit  ; mais  il.  a 
cela  de  commun  avec  l’usufruitier  ordinaire  , et  même 
avec  le  simple  fermier.  On  ne  trouve  de  différence 
entr  eux  que  dans  1 incertitude  de  la  durée  de  la 
jouissance  des  uns  , et  dans  la  détermination  de  la 
duree  de  la  jouissance  des  autres.  Il  y a plus;  c'est 
que  l’engagiste  n’a  même  pas  le  droit  d’exercer  le 
retrait  censuel  , à moins  d’une  clause  expresse  , tandis 
que  l’usufruitier  ordinaire  peut  l’exercer  sans  stipu- 
lation. Ainsi , on  pourroit  donc  dire  à cet  égard  , 
que  le  simple  usufruitier  est  .même  plus  que  l’en- 
gagiste. 

Les  actes  d’engagement  ne  transmettent  d’autre» 
droits  à l’engagiste  , que  ceux  que  le  propriétaire  au- 
roit  pu  transmettre,  soit  à un  usufruitier  d’une  autre 
espèce  , soit  à un  simple  fermier. 

Le  citoyen  Baud  , ne  trouvant  aucune  loi  particu- 
lière aux  engagistes  , qui  pût  étayer  ses  demandes  , 
jugeant  bien  qu il  y avoit  beaucoup  de  similitude 
entre  l’engagiste  et  le  fermier,  a cité  l’article  476  de 
la  coutume  du  -Bourbonnois , qui  porte  que  le  sei- 
gneur acquérant  dans  son  domaine  , doit  des  lods  à 
son  fermier  , s il  n’y  a convention  contraire. 

Il  a cité  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  , du  27 
mars  1684,  et  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
des  5 septembre  1704,  septembre  1718  et  7 
août  1745,  qui  ont  jugé  1 affirmatif. 

Il  a cité  aussi  Dûmoulin  , Brodeau  sur  l'article  78 
de  la  coutume  de  Paris  , Taisant  sur  la  coutume  de 
Bourgogne  , etDargentré  sur  la  coutume  de  Bretagne , 
qui  décident  en  faveur  du  fermier  ; il  a dit  qu  i!  avoit 
puisé  ces  autorités  dans  le  traité  des  fiefs  de  Guyot, 
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mais  il  n’à  pas  rapporté  l'opinion  de  ce  jurisconsulte  , 
parce  qu  elle  ne  lui  est  pas  favorable. 

Je  dois  observer  que  la  coutume  du  Bourbonnois 
ne  doit  bervir  de  règle  qu  au  pays  qu’elle  régit  ; que 
Brodeau  convient  lui-même  que  son  opinion  est  con- 
traire à la  règle  de  droit  , qui  veut  que  dans  une 
expression  générale,  la  personne  qui  parle  soit  censée 
exceptée.  Brodeau  est  si  pefsüade  que  son  opinion 
est  contraire  aux  principes,  qu’il  conseille  au  seigneur 
d’en  faire  une  exception  expresse  dan9  le  bail. 

A toutes  ces  autorités  , le  citoyen  Baud  auroit  pu 
encore  ajouter  celles  de  Salvaing,  en  son  traité  des 
fiefs;  Godefroy  sur  l’article  171  de  la  coutume  de 
Normandie  ; Pocquet  de  Livonière  , Despeyses  et 
Ferrière  sur  Paris. 

La  question  de  savoir  si  le  seigneur  acquérant  dans 
sa  mouvance  , doit  à son  fermier  les  lods  et  ventes  , 
a été  tellement  controversée  , que  l’on  peut  citer 
Contre  le  fermier  une  foule  d’autorités  aussi  respec- 
tables que  celles  que  nous  venons  de  rappeler.  Guyot, 
traité  du  quint  et  des  lods  ; Gambolas  , Basnage  , sur 
la  coutume  de  Normandie  ; Dupineau  , sur  celle 
d’Anjou  ; Duplessis  , sur  celle  de’  Paris  ; Raviot  , 
Ferrier  , Fonmaur  , dans  son  traité  des  droits  de  quint 
et  lods  , et  Lamoignon,  dans  ses  arrêtés,  ont  tous 
décidé  en  faveur  du  seigneur  * et  leurs  opinions  sont 
appuyées  sur  les  principes  et  les  règles  de  droit. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  20  juillet 
i5gg. 

Un  du  parlement  de  Normandie . du  2g  février  1 65g, 

Un  du  parlement  de  Paris  , du  22  août  174g. 

Une  sentence  de  la  seconde  chambre  des  requêtes  du 
parlement  de  Paris,  rendue  sur  délibéré  le  3 mai  J 767. 

Et  une  sentence  de  la  même  chambre  du  26  jan* 
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vier  1770  , a jugé  la  même  question  in  terminis , ch 
faveur  du  seigneur. 

Ainsi,  d’un  côté  , en  faveur  du  fermier,  une  cou- 
tume, mais  coutume  qui  ne  peut  avoir  d'effet  que 
dans  le  territoire  qu  elle  gouverne  , l’opinion  de  neuf 
jurisconsultes  , et  quatre  arrêts.  De  lautre  côté  , en 
faveur  du  seigneur  , neuf  jurisconsultes  , trois  arrêts 
et  deux  sentences  des  requêtes  du  palais. 

Plusieurs  autres  auteurs  ont  parlé  de  la  question , 
mais  ils  n’ont  fait  que  rapporter  les  discussions  sans, 
donner  leur  avis. 

Il  y a cette  différence  dans  les  deux  opinions  que 
nous  venons  de  rappeler  , que  les  jurisconsultes  qui 
se  sont  déterminés  en  faveur  du  fermier,  ont,  ou 
douté  de  la  solidité  de  leurs  avis,  ou  tû  les  raisons  qui 
les  ont  déterminés  ; ceux  au  contraire  qui  ont  parlé 
en  faveur  du  seigneur  , ont  discuté  les  principes  et 
les  ont  pris  pour  appui  de  leurs  déterminations. 

Les  lods  et  ventes  , dans  leur  principe  et  dans 
leur  première  institution , sont  une  prestation  que  l’ac- 
quéreur  doit  au  seigneur  pour  avoir  son  consente- 
ment et  son  approbation  ; cette  prestation  est  payée 
au  seigneur  qui  veut  bien  approuver  la  nouvelle 
acquisition  , recevoir  pour  censitaire  le  nouveau  pos- 
sesseur , et  ne  pas  exercer  sur  lui  le  droit  de  retenue. 
Ces  notions  , qui  sont  propres  à la  nature  des  lods  , 
ne  trouvent  pas  d application  à un  seigneur  qui  ac- 
quiert un  héritage  mouvant  de  lui  ; il  ne  peut  se 
donner  une  approbation  pour  se  payer  des  droits  à 
lui-même  ; jl  ne  fait  que  réunir  à son  domain*  ce 
qui  en  avoit  été  distrait;  dès-lors,  son  acquisition 
n’a  pas  besoin  d approbation  ; s’il  n’y  a pas  d’appro- 
bation , il  n’est  pas  dû  de  lods  ; et  s’il  n’est  pas  dû  de 
lods  , le  fermier  ne  peut  rien  demander  , puisqu’il  n’a 


droit  de  les  exiger,  qu’autant  qu’ils  sont  dus  au  sei- 
gneur dont  il  exerce  les  droits. 

Cette  exemption  est  personnelle  et  inhérente  au 
droit  de  propriété  du  seigneur  ; nul  ne  pouvant  se 
devoir  des  lods  à soi  - même,  et  nul  n étant  censé 
avoir  cédé  la  jouissance  d’un  droit  qui  ne  peut  exis- 
ter. Le  fermier  n’a  jamais  pu  ignorer  le  privilège  du 
seigneur;  s’il  en  doutoit  , il  devoit  le  faire  expliquer, 
et  le  faire  renoncer  au  droit;  ne  l’ayant  pas  fait, 
la  présomption  est  entière  pour  le  seigneur  : il  n est 
pas  présumable  que  , sans  l’avoir  dit  formellement, 
il  ait  fait  un  bail  contre  lui-même. 

Ces  moyens  ont  encore  plus  de  force  contre  l’en- 
gagiste  d'un  domaine  national  que  vis-à-vis  du  fermier 
dun  seigneur  particulier.  Le  roi  exerçoit  la  souve- 
raineté ; cette  souveraineté  répugnoit  à l’assujétissc- 
ment  d aucun  droit.  Il  avoit  créé  une  infinité  de  privi- 
viléges  : les  princes  de  son  sang,  les  ducs  et  pairs, 
ies  chevaliers  - commandeurs  du  Saint  - Esprit  , les 
gardcs-des-sceaux  , les  trésoriers  de  France  , les  se- 
crétaires du  roi,  et  plusieurs  autres  personnages,  ne 
payoient  aucun  droit  de  mutation  , pour  les  acqui- 
sitions qu’ils  faisoient  dans  la  mouvance  des  domaines 
du  roi  , ni  même  dans  la  mouvance  de  ceux  appar- 
tenansaux  archevêchés  et  évêchés  dont  le  roi  jouissoit 
à titre  de  régal.  Ces  mêmes  privilèges  avoient  lieu 
sur  les  domaines  engagés  , lorsque  rengagement 
étoit  postérieur  à la  concession  du  privilège. 

On  dit  que  ces  privilèges  étoient  déterminés  par 
une  loi  d’exception  qui  ne  peut  s’étendre  au-delà  du 
cas  qu’elle  détermine  ; mais  quoi  ! est  - il  possible 
d imaginer  que  celui  qui  avoit  la  puissance  de  créer 
des  privilèges  et  des  exceptions  , n’étoit  pas  lui-même 
tx^epté  ? 11  n avoit  pas  besoin  de  loi  pour  s’exemp 
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ter  i c’en  étoit  une  au  contraire  qu’il  failoit  pour 
Tassujétir;  et  on  n’en  rapporte  pas  , on  ne  cite  même 
pas  un  seul  exemple  de  paiement  de  dioits  casuels 
faits  par  le  roi  à scs  engagistes.  S il  failoit  une  loi  au 
roi  , pour  prouver  qu’il  ne  pouvoit  affermer  ou  en- 
gager contre  lui-même  t et  qu’il  n’avoit  pas  pu  céder 
un  droit  contre  lui,  sans  le  stipuler,  on  la  trouveroit 
dans  une  décision  du  8 mars  1782,  qui  déboute  le 
fermier  des  domaines  de  Bretagne  de  sa  demande  , 
tendante  à ce  qu’il  lui  fût  tenu  compte  des  droits 
de  centième  denier  d’une  acquisition  faite  par  le 
roi. 

Le  privilège  de  ne  pas  payer  de  droits  étoit  né  avec 
le  représentant  de  la  Nation  : le  paiement  des  droits 
çtoit  incompatible  dans  sa  personne.  Lorsqu’il  a em 
gagé  le  domaine  de  Hennebond  , il  n a pas  cédé  ni 
engagé  contre  lui  , ni  contre  la  souveraineté  qu'il 
exerçoit;  pour  ouvrir  une  action  contre  son  privilège 
il  eût  fallu  qu  i!  l’eût  cédé  expressément  ; mais  il 
n’a  cédé  que  les  droits  au  il  auroit  perçus  lui-même  ; 
et  , comme  il  ne  s en  seroit  pas  payé,  pour  les 
acquisitions  qu’il  auroit  faites  , le  privilège  de  ne  se 
rien  devoir  est  resté  intact. 

Mais  quand  on  supposèrent  que  la  cession  de  1770 
seroit  sujette  à lods  et  vente,  et  que  le  roi  devoit  des 
droits  casuels  à son  engagiste  pour  les  acquisitions 
qu’il  faisoit  dans  le  domaine  engagé  , cette  "sijapo- 
sition  ne  seroit  pas  aussi  favorable  au  citoyen  Baud 
qu’il  se  l’est  persuade. 

Qu’est-cc  qu’un,  contrat  d’engagement  ? Le  citoyen 
Baud  nous  fa  dit  lui-même  , en  rapportant  les  paiO  es 
du  chancelier  d’Aguesseau,  ce  C’est  une  convention 

par  laquelle  le  roi,  ou  tout  autre  débiteur  , aban- 
n éfônirç  U jouissance  d’un  dç  ses  domaines,  pour 
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tenir  lieu  des  intérêts  de  l’argent  qu’on  lui  prête  , 
n jusqu’à  ce  qu’il  puisse  le  rendre  à son  créancier. 

,,  C’est  ce  que  l’on  connoît  dans  le  droit  romain 

sous  le  nom  d’antichrèse. 

Si  le  domaine  engagé,  n’est  que  pour  tenir  lieu 
des  intérêts  du  prix  de  1 engagement,  il  est  cons- 
tant que  l’engagiste  ne  doit  pas  toucher  au-delà  de 
ces  mêmes  intérêts  , et  ce  qu  il  recevroit  de  plus,  de- 
vroit  venir  en  diminution  du  principal  qu  il  a prêté  , 
et  faire  cesser  l’engagement  sitôt  que  le  prix  s en 
trouveroit  remboursé.  Quelle  est  ici  la  somme  moyen- 
nant laquelle  le  domaine  de  Hennebond  fut  en  1716 
engagé  aux  auteurs  de  M.  de  Penthièvre?  Elle  n est 
que  de  58, 000  liv.  ; comment  peut  - on  pour 
aussi  modique  somme,  pour  de  simples  intérêts, 
demander  avec  tant  de  persévérance , au  préjudice  de 
la  nation,  la  restitution  de  600,000  liv.  , d uæe 
part,  et  des  arréiages  d’une  rente  de  18,760  liv.  , 
d autre  part,  que  l’ancien  gouvernement  a induement 
payés  à Rohan  - Guémené  , pour  droits  casuels  et 
indemnité  , et  en  outre  que  pour  supplément  de 
ces  sommes,  la  nation  paie  encore  187,046  livres 
10  sous  4 den.?  Si  une  pareille  prétention  pouvoit 
être  accueillie  , ce  seroit  le  comble  de  la  dépré- 
dation. 

En  même  temps  que  le  citoyen  Baud  , en  qualité 
de  cessionnaire  des  droits  des  fermiers  du  domaine 
de  Hennebond,  réclame  des  lods  et  ventes  sur  la  ces- 
sion du  port  de  1 Orient,  il  demande  aussi  comme 
ancien  inspecteur  des  domaines  , une  remise  pour 
avoir  procuré  à la  nation  , la  rentrée  du  domaine 
de  l’Orient  ;- il  se  fonde  sur  un  réglement  du  con- 
seil du  26  juin  1781  , qui  porte  à l’article  19,  que 
les  employés  de  l’administration  ou  tous  autres  qui 


fourniront  aux  administrateurs,  la  découverte  de  quel- 
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. 7 dueSJ0UISsanccs  et  restitutions  de  fruits 

« T nlJr  l’8üTteUrS  P°Urr0ient  'tre  condamnés, 
n stration  nnÜU  d,X'.CmeJdu  reven«  "et  que  ladmi- 
les  deux  nrem" -rfl  deS  obJets  usurP«  pendant 

blêmit  flitTT  tT^  “ ***«  ^ 

Il  paroît  en  effet  que  le  choyen  Baud  a découvert 
par  ses  recherches  , la  presque  totalité  des  titres 
qui  établissent  la  propriété  de  la  natiol  SUr 
le  domaine  de  1 Orient  ; qu’il  a compulsé  les  diffé- 
rentes archives  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne- 
que  toutes  ces  pièce,  furent  mises  sou,  les  yeux 
des  adm  trateUrs  généraux  des  domaines  J de 

à ,eLno  ’‘et  qUC  C dt0>,en  Baud  ne  sc  termina 
pourvoir  en  son  nom,  que  sur  le  refus  que  fit 

atTsT  d " fininWS  d aUt°rker  adminis- 
r , d°™ainC  a aS'r  = toutes  ces  recherches 

penses  3 .S,:’Vle  ' Iui  ont  nécessité  des  dé- 

penses , il  a fourni  a votre  comité  et  à ceux  des 

assemblées  legislative  et  constituante , les  rensei- 
gnemens  qui  leur  etoient  nécessaires  pour  faire  pro- 
noncer la  réunion  au  domaine,  de  la  mouvancT  de 
lOtiem  que  Rohan-Guemené  avoit  usurpée 

reSIei?c"‘  cité  par  le  citoyen  Baud  , lui 
S.".1  -PvICable  ? Frappe-t  il  sur  toutes  les  restitu- 
tions indistinctement  P Votre  comité  a pensé  que 
parmi  es  restitutions  qui  doivent  être  faites  à la  na- 
ion,  il  en  est  qui  ne  peuvent  pa,  être  regardées 
comme  produites  par  les  recherches  du  citoyen  Baud 
Titres*  2U,.clles LP^oient  s opérer  sans  le  secours  deé 

demli?  3 fa  UrniS‘  LtS  l0ds  et  vente  ef  rente  d’in- 
demmte  sont  de  ce  nombre;  la  cession  dç  ,7?0  „ 
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pouvoit  pas,  par  sa  nature  , donner  ouverture  à des 
lods  et  ventes  , même  envers  un  seigneur  particulier  ; 
dès-lors  la  nation  pouvoit  dans  tous  les  temps  se 
faire  restituer  ce  que  le  gouvernement  avoit  payé.  Il 
en  est  de  même  des  8,5oo,ooo  liv.  payés  en  vertu 
de  lacté  du  3 octobre  1786,  soit  à Rohan-Guémené  , 
soit  à ses  créanciers;  c’étoit  un  prix  de  faveur, 
c’étoit  une  lésion  que  la  nation  pouvoit  aussi  sc 
faire  restituer  sans  qu  il  fût  besoin  d’examiner  la  ques- 
tion de  propriété  de  lOrient;  ainsi  , d’après  le  régie* 
ment , la  remise  demandée  par  le  citoyen  Baud  ne 
pourroit  donc  porter  que  sur  les  revenus  que  Rohan- 
Guémené  a touchés  induement  sur  la  ville  et  port 
de  l’Orient  , dont  il  sera  obligé  de  faire  la  restitu- 
tion. Ce  sont  les  seuls  objets  dont  le  citoyen  Baud 
procure  la  restitution  à la  nation  , par  la  co m muni- 
cationqu  ila  donnée  des  titres  qu’il  avoit  recouvres.  Il 
est  vrai  que  le  citoyen  Baud  agissoit  autant  pour 
son  intérêt  personnel  que  pour  celui  de  la  nation , 
qu’il  croyoit  en  vertu  de  la.  cession  qui  lui  a été  faite 
par  les  fermiers  du  dotnainc  de  Hennebond  , retirer 
une  gramde  partie  des  restitutions;  mais  ses  espérances 
n’auront  pas  tout  le  succès  qu’il  en  attendoit,  et  votre 
comité  a pepsé  que  vous  ne  pouviez  pas  trop  encou- 
rager, dans  ce  moment , ceux  qui  pourroient  procurer 
à la  nation  la  restitution  des  domaines  usurpé*. 


RÉSUMÉ, 

Il  est  démontré  que  l’Orient  est  dans  la  mouvance 
du  domaine  de  Hennebond;  que  jamais  la  maison  de 
Bohan-Guémcné  n’en  a été  propriétaire  ; qu  elle  a 
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donné  en  échange  contre  laDombe  ce  qui  neluî  appar- 
tenoiüpas,  et  qu’elle  doit  restituer  les  fruits  quelle  a 
i^iduement  perçus  sur  le  domaine  qu’elle  avoit  usurpé. 

Que  l acté  du  3 octobre  1 7 86 , renferme  deux  con- 
trats distincts,  et  qui  ont  des  prix  séparés;  qu’il  est 
juste  de  révoquer  l’échange  , d’ordonner  la  restitution 
des  8,500,000  liv.  payés  pour  l’échange  , et  de  main- 
tenir la  vente  pour  le  prix  convenu  de  4,000,000  1. 

Que  la  nation  ne  peut,  sans  violer  tous  les  principes 
de  justice se  soustraire  au  paiement  des  créanciers 
envers  lesquels  le  gouvernement  a contracte. 

Que  la  cession  faite  en  1770  , du  port  de  l’Orient, 
ne  pouvait  donner  ouverture  à lods  et  ventes , soit  en 
faveur  de  Rohan- Guémené  , soit  au  profit  de  l’en  ga- 
giste du  domaine  deHennebond,  et  que  les  sommes 
payées  par  le  gouvernement  à Rohan-Guémené  doi- 
vent être  restituées  à la  nation. 

Votre  comité  a pensé  aussi  qu’il  étoit  juste  de  lais- 
ser à l’en  gagiste  du  domaine  de  Hennebond  1 exercice 
de  ses  droits  pour  la  restitution  des  revenus  du  do- 
maine de  l’Orient,  perçus  par  Rohan-Guémene  pen- 
dant le  teins  où  fengagiste  devoit  en  avoir  la  jouis- 
sance ; et  il  a cru  également  juste  d’accorder  au 
citoyen  Baud  une  remise  sur  la  restitution  des  fruits 
qui  rentreroient  à la  nation  pour  le  tems  qui  a couru 
depuis  le  ier.  juillet  1771  , jusqu’au  moment  où  10- 
rient  est  rentré  dans  la  possession  de  la  nation , par 
l échange  du  3 octobre. 

Mais  la  circonstance  de  1 émigration  de  Rohan-Gué- 
iriené  qui  met  tous  scs  biens  sous  la  main  de  la  nation  , 
celle  que  ses  biens  sont  en  direction  , qu’à  peine  ils 
suffiront  pour  le  paiement  de  ses  dettes,  que  la  nation 
se  trouve  elle-même  créancière  de  sommes  considé- 
rables ; l’assurance  donnée  à votre  comité  que  Rohan- 
Guémené  prélève  encore  une  somme  considérable  sur 
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ses  revenus  : toutes  ces  considérations  ont  porté  votre 
comité  à penser  que  l’on  ne  pouvoit  pas,  quant-à- 
présent,  changer  l’administration  de  la  direction; 
qu’il  falloit  y adjoindre  une  personne  chargée  de 
stipuler  les  intérêts  de  ‘la  nation  ; exiger  des  adminis- 
trateurs àctueU  de  la  direction  le  compte  et  l’emploi 
des  sommes  qu’ils  ont  touchées  depuis  leur  établis- 
sement , le  tableau  des  biens,  revenus  et  ressources  de 
cette  direction  et  Tétât  de  ses  dettes  , sauf  ensuite  à 
prendre  avec  plus  de  certitude  les  mesures  conve- 
nables pour  opérer  promptement  le  paiement  des 
créances  delà  nation,  et  celles  d’une  foule  de  mal- 
heureux créanciers  qui  gémissent  des  déprédations 
de  la  maison  de  Rohan  - Guémené.  Votre  comité 
a pensé  aussi  qu’il  étoit  indispensable  de  nommer 
une  commission  pour  décider , sans  frais  , les  contes- 
tations qui  pourroient  s’élever  sur  ce  compte. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  des  do- 
maines m’a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  son 
comité  des  domaines  , décrète  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

Les  créanciers  délégués  en  l’acte  du  S octobre  1786, 
passé  entre  les  commissaires  du  ci-devant  roi  , Jules- 
Hercule  et  Henri-Louis-Marie  de  Rohan  - Guémené  , 
ainsi  que  ceux  au  profit  desquels  il  a été  , en  vertu  des 
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arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes  des  3i  août  et  i« 
novembre  de  la  même  année  . passé  par  le  gouver. 
nement  des  contrats  de  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères continueront  à être  payés,  par  la  trésorerie  na- 
ionale,des  arrerages  desditesrenteséchucsetàécheoir 
jusqu  a 1 extinction  et  amortissement  d'icelles. 

I I. 

Au  moyen  des  paicmcns  déjà  faits  et  qui  seront 
continues  aux  créanciers  privilégiés  sur  les  domaines 
c atel  , Carmant  et  Recouvrance  , la  nation  de- 
meurera propriétaire  desdits  domaines,  conformé- 

oc^obre  * P°n*C  en  1 ^ dudit  J our  * trois 

I I I. 


La  nation  sera  restituée  sur  les  biens  de  Rohan- 
Ouemene  , ic.  de  la  somme  de  8,  joo,ooo  1.  qui  a 
ete*Pa7ee  en  vertu  de  lacté  dudit  jour  3 octobre  , ou 
pour  laquelle  il  a été  créé  sur  le  trésor  national  des 
rentes  au  profit  des  créanciers  dudit  Rohan  ; s°,  des 
sommes  qui  lui  ont  .été  payées  en  vertu  des  arrêts  du 
conseil  des  27  octobre  1777  et  3 juillet  1781,  portant 
iqui  ation  des  droits  casuels  et  indemnités  préten- 
dues occasionnées  par  la  cession  faite  en  1770  par  la 
compagnie  des  Indes  ; 3°.  des  revenus  casuels  appar- 
tins a la  nation  , et  qui  ont  été  perçus  par  Rohan- 
tjruemene  ou  ses  agens  , sur  le  port  et  la  ville  de 
iUnent,  depuis  le  premier  juillet  1771  , époque  à 
laquelle  le  gouvernement  est  rentré  dans  les  droits 
casuels  engagés. 

I V. 


Les  droits  casuels , induement  perçus  par  Rohan- 
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Guémené,  et  dont  la  restitution  est  ordonnée  par  la 
dernière  disposition  de  l’article  précédent , seront  li- 
quidés par  1 administration  du  département  du  Mor- 
bihan , d’après  l’avis  du  directoire  du  district  de  Hen- 
ri ebond  et  celui  de  la  municipalité  de  l’Orient , sur  les 
mémoires  qui  seront  fournis  par  l’administration  des 
domaines  nationaux , et  les  syndics  et  directeurs  des 
créanciers  de  Rohan-Guémene. 

V. 

L’administrateur  nommé  par  le  ci-devant  roi  pour 
la  conservation  des  droits  respectifs  de  la  masse  com- 
mune des  créanciers  de  Rohan  -Guémené  , et  les  syn- 
dics et  directeurs  desdits  créanciers,  rendront  compte 
a 1 administration  des  domaines  , dans  le  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret , 
a peine  de  200  livres  de  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard  , de  la  recette  et  emploi  des  deniers  de 
la  direction  depuis  le  premier  janvier  1786  , présen- 
teront le  tableau  de  ses  biens  et  ressources  , le  pro- 
duit desdits  biens  , et  l’état  mominatif,  par  ordre  d’hy* 
pothèque  , de  toutes  les  créances  dont  elle  est  char- 
gée, avec  distinction  des  rentes  perpétuelles  ou  via-?, 
gères. 

VI, 

Il  sera  nommé,  parla  Convention  nationale,  une 
commission  de  trois  membres,  choisis  parmi  les  com- 
missaires de  la  comptabilité,  qui  prononcera  sur  les 
difficultés  qui  pourroient  s’élever  à l’occasion  du 
compte  ordonné  par  l’article  précédent. 

VIL 

L’administration  des  domaines  nommera  , sous  sa 


responsabilité,  un  de  ses  agens  , qui,  conjointement 
avec  les  administrateurs  - syndics  et  directeurs  des 
créanciers  de  Rohan  - Guémené  , régiront  provisoi- 
rement les  revenus  des  biens  de  la  direction. 

VIII. 

A fur  et  mesure  des  extinctions  de  rentes  viagères 
ou  bonifications  qui  surviendront  dans  les  revenus 
des  biens  de  Rohan-Guémené  , la  nation  , pour  scs 
créances  et  restitutions  , sera  placée  en  ordre  utile  à la 
date  de  ses  hypothèques  résultantes  de  ses  differentes 
créances. 

I X. 

La  Convention  nationale  charge  son  comité  de# 
• domaines  de  lui  présenter,  immédiatement  après  les 
liquidations  et  comptes  ordonnés  par  les  articles  IV 
et  V du  présent  décret,  les  mesures  qui  lui  paroitront 
les  plus  convenables  pour  accélérer  le  paiement  des 
sommes  dues  à la  nation  et  aux  autres  créanciers  de 
Rohan-Guémené. 


A l’égard  de  la  pétition  du  citoyen  Baud,  cession- 
naire des  droits  de  l’engagiste  du  domaine  de  Henne- 
bond  , tendante  à obtenir,  soir  de  la  nation  , soit  de 
Rohan-Guémené,  le  paiement  et  restitution  des  lods 
et  ventes  auxquels  il  prétend  que  la  cession  du  port  de 
l’Orient,  faite  au  gouvernement  par  la  compagnie  des 
Indes  , a dû  donner  ouverture  en  faveur  de  l’engagiste, 
la  Convention  nationale  décrété  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
délibérer,  sauf  à l’en  gagiste  , ou  ses  ayant  droits,  à 
exercer  , ainsi  qu’ils  l’aviseront  , et  contre  qui  de 
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droit , la  restitution  des  revenus  du  domaine  engagé 
qui  aurûient  été  perçus  par  Rohan-Guémené  , auties 
néanmoins  que  ceux  dont  la  restitution  est  ordonnée 
au  profit  de  la  nation  par  farticle  III  du  présent  dé- 
cret. 

X I. 

En  conformité  de  l’article  XIX  de  l’état  général  des 
frais  de  régie  de  l’administration  générale  des  do- 
maines, du  26  juin  1781  , il  sera  accordé  au  citoyen 
Baud,  une  remise  du  quart  sur  la  restitution  des  reve- 
nus casuels  dont  la  liquidation  est  ordonnée  par  l’ar- 
ticle IV  du  présent  décrèt  , laquelle  ne  pourra  être 
payée  que  sur  le  montant  net , déduction  faite  de  tous 
frais , des  sommes  qui  auront  été  recouvrées  , et  après 
le  versement  d’icelles.  Comme  aussi  le  dixième  des 
revenus  nets  de  l’Orient  des  deux  premières  années, 
à compter  du  jour  que  la  nation  a été  remise  en  pos- 
session. Et  sur  le  surplus  des  remises  prétendues  par 
le  citoyen  Baud  , la  Convention  nationale  décrète 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

X I I. 

La  Convention  nationale  , pour  l’exécution  du  pré- 
sent décret  , déroge  à celui  du  14  septembre  der- 
nier, en  ce  qui  peut  y être  contraire,  lequel  sera  au 
surplus  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur 


